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INTRODUCTION  
 

Les contrats aidés ont été conçus et mis en îuvre par lôEtat il y a plus de trente ans, en 

1984, afin dôaccompagner les publics les plus ®loign®s de lôemploi, dans un contexte 

dô®mergence du ch¹mage de masse.  

Le secteur non-marchand a été sollicité le premier et parmi ces employeurs potentiels, les 

collectivités territoriales ont été mobilisées prioritairement.  

Le secteur associatif a également trouv® dans ce mode dôaccueil un soutien financier 

indispensable au maintien des associations dans la vie publique et dôanimation des 

territoires.  

Ces publics étaient et demeurent les personnes peu qualifiées, en particulier les jeunes, 

mais aussi les chômeurs de longue durée, les personnes de plus de cinquante ans.  

Il convient de mentionner une exception à ces critères, pour les emplois jeunes, dont le 

profil visé concernait aussi des jeunes titulaires de diplômes ou de certifications.  

Les contrats aidés, créés ¨ lôorigine pour lutter contre le ch¹mage des jeunes au milieu des 

années 80 (Travaux dôUtilit® Collective) ont connu leur apogée au début des années 2000, 

avec la création des « emplois jeunes ».  

 

Créé ensuite en 1990, le contrat emploi solidarité (CES) est un contrat de travail relevant 

du droit privé. Il est mis en place pour favoriser l'insertion professionnelle des personnes 

sans emploi, pour travailler dans des collectivités territoriales, les établissements publics et 

les associations.  

 

Le recours aux contrats aidés diminue ensuite et il faut attendre 2005, avec la cr®ation dôun 

plan de cohésion sociale par Jean Louis Borloo et un niveau de chômage de plus de 

10% pour relancer ces dispositifs. 
1
  

Le plan de Cohésion Sociale a créé les contrats dôavenir (CA) et les contrats 

dôaccompagnement dans lôemploi (CAE) ; il a également réformé les contrats initiative 

emploi (CIE) destinés aux entreprises du secteur marchand. 

 

En 2007, lôEtat reprend leur financement, mais celuiïci est suivi par une baisse importante 

après 2010. Il faut attendre 2012 pour revoir une forte mobilisation des contrats aidés qui 

sont de nouveau utilisés comme un outil important de la lutte contre le chômage.  

Néanmoins, fin 2015, leur nombre avoisine les financements de 2010, soit deux fois moins 

quôau d®but des ann®es 2000.  

En 2016, les contrats aid®s repr®sentent un co¾t pour le budget de lôEtat de 3,3 milliards 

dôeuros.  

A la fin du 2
ème

 trimestre 2018, le nombre de bénéficiaires de contrats aidés en France 

métropolitaine est de 280 000 personnes, titulaires dôun Parcours Emploi Comp®tences, 

dôun Contrat Unique dôInsertion, dôun emploi dôavenir ou dôun contrat dans une structure 

de lôinsertion par lôactivit® ®conomique.  

Ce nombre est en baisse de 194 000 sur un an, soit ï41%. 
1
  

Au-delà du débat sur lôefficacit® et lôimpact de ces dispositifs sur la lutte contre le 

chômage, les collectivités territoriales ont été sollicitées depuis leur création et quels que 

soient les aménagements des dispositifs, pour accueillir les publics visés dans leurs 

services.  

Elles ont ®t® les employeurs les plus r®actifs ¨ r®pondre aux attentes des services de lôEtat 

pour atteindre les objectifs chiffr®s fix®s par le minist¯re du travail et de lôemploi.  

                                                 
1 DARES publication INDICATEURS N°044 septembre 2018 

https://fr.wikipedia.org/wiki/1990
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit
https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_loi_de_1901
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Le CSFPT, après la nouvelle réforme mise en place par le gouvernement Philippe à 

lôautomne 2017, visant ¨ ins®rer les contrats aid®s dans un dispositif plus global dôaides 

aux publics ®loign®s de lôemploi, a souhait® ®valuer lôimpact des contrats aid®s sur 

lôemploi public territorial et plus pr®cis®ment sur le fonctionnement et sur lôorganisation 

des services de ces collectivités.  

En effet, plusieurs rapports et notes produites par la Cour des Comptes, par la DARES et 

plus récemment, après la publication du rapport Borello de janvier 2018 mettent en avant 

la faiblesse de lôimpact sur lôemploi des contrats aidés dans le secteur non-marchand. 

De plus, lôimportance du co¾t pour les finances publiques est consid®r®e trop onéreuse, car 

non justifi®e au vu des taux jug®s trop faibles de retour ¨ lôemploi. 
2
 

Les collectivités territoriales ont ®galement fait lôobjet dô« une stigmatisation inutile et 

déplacée des employeurs et des bénéficiaires de contrats aidés ». 
3
 

Comme lôindique ce rapport parlementaire rédigé par les sénateurs Alain Dufaut et  

Jacques-Bernard MAGNER, le dispositif des contrats aidés présente un bilan contrasté. Il 

pr®cise que côest un dispositif qui a souvent servi à faire diminuer artificiellement le 

chômage, faisant primer le quantitatif sur le qualitatif. Pour les auteurs, le bilan est 

globalement positif en termes dôinsertion sociale.  

Cependant, aucun dispositif dô®valuation nationale, hormis une analyse des retombées pour 

lôensemble des employeurs, en terme dôemploi étudiées sous un angle à court terme et 

seulement quantitatif, nôa pr®c®d® la d®cision du gouvernement de mettre un terme à ces 

dispositifs.  

Les collectivit®s territoriales nôont ®t® ni consult®es, ni informées en amont de cette 

décision.  

Il sôagit donc pour le CSFPT dôapporter une contribution sur les contrats aidés ciblée sur 

leur accueil dans les collectivités territoriales au-delà des analyses à portée générale 

conduites par lôensemble des auteurs des rapports et des différentes contributions citées 

précédemment.  

 

Lôanalyse des auditions et des études tend à montrer que les collectivités ont été depuis 

plus de trente ans, des acteurs incontournables de ces dispositifs et incités de manière 

parfois fortement appuyée par les services de lôEtat. De nombreuses collectivités ont mis 

en place des organisations efficaces pour accompagner les publics concernés, dans une 

double démarche de lutte contre le chômage sur leur territoire et dôinsertion des jeunes 

dans la vie professionnelle.  

Peu dôentre-elles ont eu recours de manière massive aux emplois aidés, comme cela a été 

dénoncé, la majorit® dôentre elles ont « joué le jeu è en accueillant des effectifs quôelles 

savaient pouvoir encadrer et aider dans un parcours de formation réel et adapté aux besoins 

des bénéficiaires. Au-del¨ de cette mission dôaccueil et dôinsertion, peu dôentre elles ont 

ensuite prolongé ces contrats par un nombre significatif de recrutements sur des emplois 

permanents, ce qui semble démontrer une capacité à distinguer les objectifs fixés pour le 

recours aux emplois aidés, ax®s sur lôinsertion professionnelle, des objectifs de gestion des 

ressources humaines au sein des collectivités.  

Tout comme les employeurs associatifs, les employeurs publics territoriaux ont été 

mobilisés pour répondre à un moment donné aux objectifs quantitatifs définis au niveau 

national, et ce, alors que leurs marges de manîuvre financi¯res sôamenuisaient.  

Les effets de lôannonce de la r®duction drastique de ces contrats ¨ lô®t® 2017 sur le 

fonctionnement de certaines collectivités, notamment dans les territoires dôoutre-mer 

confirment bien les conséquences li®es ¨ des mises en îuvre parfois inappropri®es de ces 

                                                 
2 Cour des comptes -Rapport de janvier 2013 « Marché du travail : face à un chômage élevé, mieux cibler les politiques » et 

rapport de juin 2017 : « la situation et les perspectives des finances publiques ».  
3 Pages 37 à 39 du rapport des sénateurs Alain DUFAUT et Jacques-Bernard MAGNER du 27 février 2018. 
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dispositifs, sous la contrainte cumulée de la réponse à des besoins locaux et de la situation 

financière de la collectivité.  

Cette étude a été confiée aux formations spécialisées n°1 et n°5, dont les membres ont 

travaillé ensemble tout au long de ces travaux.  

Elle sôappuie en grande partie sur lôaudition de repr®sentants de collectivit®s territoriales de 

différentes tailles, de différente nature et de représentants de centres de gestion et de la 

Fédération Nationale des Centres de Gestion. 

Un questionnaire envoy® ¨ plus dôune centaine de collectivit®s territoriales a ®galement 

permis dô®tayer lôanalyse du CSFPT et dôidentifier les points communs et les divergences 

de traitement des dispositifs dôemploi aid® par ces collectivit®s.  

Ce rapport, présente dans une première partie, un panorama statistique des dispositifs 

nationaux avant la réforme de 2018.  

La seconde partie sôattache ¨ d®crire lôimpact des contrats aidés sur les collectivités 

territoriales en sôappuyant sp®cifiquement sur les auditions et les réponses au 

questionnaire. 

 

Les présidents et les membres de chacune des formations spécialisées remercient 

lôensemble des collectivités qui ont répondu au questionnaire et les représentants des 

Centres de gestion, de la FNCDG, du CNFPT et des collectivités qui sont venus échanger 

avec les membres du CSFPT durant les auditions. 

 

Ces remerciements sôadressent ¨ Mme Sandra LEBRETON, DGS de la ville de Pont Scorff 

(56), Mme Isabelle CURTIL, de la métropole du GRAND LYON, à Mme Pascale 

LIEBERT de la Ville et de lôEuro-métropole de STRASBOURG et à Mme Catherine 

GUYADER de la Ville de GRENOBLE. 

Les centres de gestion ont été représentés par Mme Cindy LABORIE de la FNCDG,  

M. Jérémy MARCHAND, Directeur du Centre départemental de gestion des Pyrénées 

Atlantiques.  

LôA.M.F sôest exprim®e par lôinterm®diaire de M Wilfried SCHWARTZ, Maire de la 

commune de LA RICHE et membre du comit® directeur de lôA.M F. 
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I. Présentation statistique de la situation des contrats aidés dans 

les collectivités territoriales  
 

A. Présentation générale des dispositifs de contrat aidés - La place des 

collectivités territoriales, des partenaires de premier plan pour lôEtat.  
 

La premi¯re partie de cette ®tude portera sur lô®volution globale de ces dispositifs et sur la 

place des collectivit®s dans lôensemble des politiques dôemplois aid®s.  

 

1. Présentation générale des dispositifs  

 

Depuis les premiers dispositifs, les collectivit®s territoriales ont ®t® fortement incit®es et 

sollicit®es par lôEtat. Elles regroupent, avec le secteur associatif, la plus grande partie du 

volume total de ces contrats depuis leur cr®ation.  

 

Dans lôensemble des dispositifs sp®cifiques des politiques dôemploi mises en place par 

lôEtat actualis®s et en vigueur au 1
er
 janvier 2018, lôon distingue :  

ü Les contrats aidés, catégorie qui regroupe :  

- Le Parcours Emploi Compétences créé en janvier 2018 (PEC), 

- Le contrat unique dôinsertion ï contrat dôaccompagnement dans lôemploi (CUI-

CAE) secteur non-marchand, 

- Le contrat unique dôinsertion ï contrat dôinsertion dans lôemploi (CUI-CIE) secteur 

marchand,  

- Lôemploi dôavenir, 

- Lôinsertion par lôactivit® ®conomique (IAE), 

ü Les autres emplois aidés, catégorie qui regroupe :  

- Le dispositif ciblé sur les territoires en difficulté, 

- Le contrat de génération, 

- Lôexon®ration de cotisation chômage sur les embauches de jeunes en CDI, 

- Lôaide aux cr®ateurs dôentreprises, 

ü Les contrats en alternance, catégorie qui regroupe :  

- Lôapprentissage, 

- Le contrat de professionnalisation. 

 

 

Les diff®rentes cat®gories de mesures en soutien ¨ lôemploi sont d®finies ainsi :  

Emploi aid® : Emploi b®n®ficiant dôune aide publique, hors dispositifs g®n®raux et 

sectoriels. Ces aides prennent la forme de subventions ¨ lôembauche et dôexon®rations et 

ciblent des publics ou des territoires sp®cifiques.  

Contrat aid® : contrat d®rogatoire au droit commun, pour lequel lôemployeur b®n®ficie 

dôaides, sous forme de subventions ¨ lôembauche, dôexon®rations de certaines cotisations 

sociales ou dôaides ¨ la formation. Lôacc¯s ¨ ces contrats est r®serv® aux personnes 

rencontrant des difficult®s particuli¯res dôacc¯s ¨ lôemploi et leur nombre est pilot® par les 

pouvoirs publics.  

Les CUI, les emplois dôavenir et les PEC prennent des formes diff®rentes (support 

juridique et aides de lô£tat) selon quôils sont conclus dans le secteur marchand (ce sont 

alors des CUI-CIE) ou non-marchand (CUI-CAE). Rel¯vent du secteur non-marchand les 

personnes morales de droit public, les organismes de droit priv® ¨ but non lucratif et ceux 
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charg®s de la gestion dôun service public. Le secteur marchand regroupe les autres 

employeurs cotisant ¨ lôassurance ch¹mage.  

Le financement de ces contrats est pris en charge par lôEtat, sur la base dôun taux de 

financement variable dans le temps et selon les territoires. Ils se distinguent des contrats en 

alternance par lôimportance du taux de financement et par les objectifs dôinsertion sociale 

et professionnelle assign®s aux employeurs.  

Jusquôen janvier 2018, ce taux varie de 35% pour le plus bas jusquô¨ 95% du taux horaire 

du SMIC.  

 

Contrat  en alternance : contrat d®rogatoire au droit commun incluant une formation 

dipl¹mante ou qualifiante, pour lequel lôemployeur b®n®ficie dôune aide publique. Il peut 

sôagir dôun contrat de professionnalisation ou dôun contrat dôapprentissage.  

 

Les collectivit®s territoriales sont concern®es par ces deux types de contrats, hors 

lôapprentissage. 

 

Le contrat unique dôinsertion (CUI) a pour objet lôembauche de personnes sans emploi 

rencontrant des difficult®s sociales et professionnelles particuli¯res. Il prend la forme dôun 

contrat dôaccompagnement dans lôemploi (CUI-CAE ou CUI-CIE). Jusquôen 2016, un 

dispositif sp®cifique dôaide ¨ lôemploi dans le secteur marchand existait dans les DOM, le 

CAE-DOM. Les aides financi¯res ®taient sp®cifiques : elles correspondaient ¨ une somme 

forfaitaire de 152 ou 305 euros par mois, alors que pour les CUI-CIE, lôaide correspond ¨ 

une fraction du SMIC. Le CAE-DOM a ®t® remplac® en 2016 par les CUI-CIE, qui ont ®t® 

®tendus aux DOM. 

 

Les emplois dôavenir ont pour objectif de proposer des solutions dôemploi aux jeunes sans 

emploi peu ou pas qualifiés et de leur donner accès à une qualification et à une insertion 

professionnelle durable. Depuis 2015, les emplois dôavenir professeur (EAP), qui étaient 

r®serv®s aux ®tudiants boursiers se destinant ¨ lôenseignement, sont progressivement 

remplacés par des contrats en apprentissage.  

Chaque année, la loi de finances d®finit lôenveloppe budg®taire et le nombre de 

recrutements autorisés pour chaque type de contrat. Au cours de lôann®e, lôenveloppe peut-

être revue en fonction du contexte économique.  

 

Les interlocuteurs des collectivit®s sont divers et interviennent durant lôensemble ou une 

partie seulement de la dur®e du contrat concern®.  
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Lôorganisation administrative des contrats aid®s est complexe, m°me si le guichet unique 

mis en place dans les pr®fectures a pu la rendre plus accessible. Cependant, elle est per­ue 

comme technocratique pour de nombreuses collectivit®s, lorsque lôemployeur est confront® 

¨ une difficult®.  

Les tableaux suivants pr®sentent lô®volution depuis 2014 des deux types de contrats en 

vigueur pour les collectivit®s territoriales, les CUI-CAE et les emplois dôavenir.  

Les parcours emploi comp®tences (PEC) sont entr®s en vigueur au cours du premier 

trimestre 2018 et ne repr®sentaient que 20 000 contrats ¨ cette date.  
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Le tableau ci-dessous pr®sente la r®partition de ces diff®rents dispositifs au premier 

trimestre 2018.  

 

 
 

 

On constate une baisse significative du nombre de b®n®ficiaires depuis le d®but de lôann®e 

2018, sur lôensemble des dispositifs ¨ lôexception des contrats en alternance.  

Lôemploi aid® est en diminution de plus de 54%, et cette baisse sôexplique par lôeffet 

m®canique de la diminution des financements et de la mise en place du dispositif çParcours 

Emploi Comp®tencesè depuis le d®but de lôann®e, qui se substitue aux dispositifs CUI-

CAE, CUI-CIE et emplois dôavenir.  

 

Le nombre de b®n®ficiaires de CUI-CAE poursuit sa forte baisse
4
 : -44 000 au 2

¯me
 

trimestre 2018 et -162 000 sur un an (-70,8 %). Cette baisse est due, dôune part, ̈ la 

diminution du nombre de recrutements autoris®s en 2017 et, dôautre part, ̈ lôarr°t du 

dispositif, remplac® en 2018 par les parcours emplois comp®tences (PEC). Fin juin 2018, 

67 000 personnes sont b®n®ficiaires dôun CUI-CAE. Au 2
¯me
 trimestre 2018, 25 000 

personnes ont d®but® un PEC et fin juin 2018, 43 000 personnes sont salari®es en PEC.  

 

Le nombre de personnes en CUI-CIE diminue de 5 000 au 2
¯me
 trimestre 2018 et de 28 

000 sur un an. En 2018, en m®tropole, les recrutements ne sont plus autoris®s sauf si les 

conseils d®partementaux prennent en charge lôaide financi¯re.  

 

Le nombre de jeunes en emploi dôavenir diminue de 8 000 au 2
¯me
 trimestre 2018, et de 

46 000 sur un an. Fin juin 2018, 38 000 personnes sont en emploi dôavenir. En 2018, 

except®s quelques cas particuliers de reconduction de contrats pour terminer une 

formation, il nôy a plus de nouveaux b®n®ficiaires.  

                                                 
4 Dares INDICATEURS n° 044 ï septembre 2018 
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2. Les différences entre les bénéficiaires des dispositi fs dans les secteurs 

marchand et non-marchand 

 

Si lôon se r®f¯re ¨ une note de synth¯se de la DARES de novembre 2017 sur la situation 

des contrats aid®s en 2016, on remarque que le secteur marchand a dôavantage cibl® les 

personnes en difficult®, les jeunes peu qualifi®s, les personnes en situation de handicap, 

b®n®ficiaires de minima sociaux, les personnes inscrites ¨ P¹le emploi depuis plus dôun an. 

Leur part repr®sente 88 % des recrutements initiaux en 2016. Cette augmentation 

sôexplique en partie par un ciblage plus fort dans les DOM, puisque les entreprises du 

secteur marchand pouvaient embaucher des CUI-CIE pour la premi¯re fois en 2016.  

 

Notons que depuis le 1
er
 janvier 2018, le secteur marchand ne peut plus b®n®ficier de ces 

dispositifs dôemplois aid®s, en France m®tropolitaine, sauf si les conseils d®partementaux 

prennent en charge lôaide financi¯re.  

 

Pour m®moire, le nombre de contrats aid®s r®alis®s depuis 2012 pour lôensemble des 

employeurs ®volue de la mani¯re suivante :  

 

2012 486 693 

2013 554 440 

2014 456 977 

2015 463 181 

2016 456 723 

2017 320 000 

2018 200 000 (pr®visionnel) 

2019 
130 000 /150 000 

(Projet de loi de finances 2019) 

 

 

B. Les employeurs territoriaux et les bénéficiaires de ces contrats : qui sont-

ils ?  
 

 
 

1. Les employeurs territoriaux 

Concernant les collectivités territoriales, les données présentées ci-après sont extraites de 

lô®tude du CNFPT conduite en 2017 sur les contrats aidés dans les collectivités 

territoriales. 
5
 

 

                                                 
5 Des contrats aidés aux Parcours Emplois Compétences, situation en 2016 et perspectives ï CNFPT ï Observatoire de 

lôemploi, des m®tiers et des comp®tences - 2017 
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Cette ®tude a ®t® pr®sent®e par le directeur de lôObservatoire de lôemploi, des métiers et des 

compétences du CNFPT en mai 2018. 

 

En 2016, en termes de stock, on d®nombre 79 749 contrats aid®s au 31/12/2016, contre 

87 170 au 31/12/2015, soit une diminution de 8,5%. 

En termes de flux, 91 253 contrats aid®s ont ®t® sign®s en 2016 contre 86 133 en 2015, soit 

une hausse des embauches de 5,9%.  

Les contrats aid®s repr®sentent 4,2% du personnel des collectivit®s territoriales et de leurs 

®tablissements publics en 2016, contre 4,6% en 2015.  

 

Quels sont les employeurs territoriaux concernés par ces recrutements ?  

 
Nombre de contrats aidés par employeur et par nature de contrat dans chacun des versants de la fonction 

publique 
 Effectifs au quatrième trimestre 2017 Evolution par rapport 

au même trimestre de 

lôannée précédente 
CUI-CAE 

Emploi 

dôavenir 
Total 

Fonction publique dôEtat 55 793 364 56 157 -27,3 

dont EPLE 51 816 75 51 891 -27,3 

Fonction publique territoriale 42 962 16 316 59 278 -31,9 

dont secteur Communal (1) 38 413 14 519 52 932 -32,6 

Fonction publique hospitalière 9 374 3 979 13 353 -36,9 

Ensemble de la fonction publique 108 125 20 659 128 788 -30,5 
Source : ASP, Traitement DGAFP - Département des études, des statistiques et des systèmes d'information  

Champ: Emplois principaux, situé en métropole et DOM (Hors Mayotte). Hors COM et étranger.  
Type de données : Trimestrielles, Bénéficiaires au 31 décembre 2017  

(1) regroupe les communes, les établissements communaux et intercommunaux. 
 
Nombre de bénéficiaires de contrats aidés par versant et employeur en fin de trimestre depuis 2010 

 
Sources : ASP, Traitement DGAFP - Département des études, des statistiques et des systèmes d'information  
Champ: Emplois principaux, situé en métropole et DOM (Hors Mayotte). Hors COM et étranger.  

Type de données : données trimestrielles 
 

Plus précisément, il est possible de relever les points suivants :  

 

a) Une pr®sence r®partie sur lôensemble du territoire, pour lôensemble des strates 

 

La carte ci-dessous présente la répartition géographique des bénéficiaires de contrats aidés 

dans les collectivités territoriales, sur lôensemble du territoire.  

On constate un lien certain entre le taux de chômage et le taux des contrats aidés dans 

chaque région.  

Celles aux plus forts taux de chômage (DOM-TOM, Hauts de France) ont le plus fort taux 

dôemplois aid®s, et inversement pour les régions Ile de France, Bretagne, Pays de Loire.  
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b) Une présence majoritairement représentée par le bloc communal 

 

 

 

Les petites collectivités sont présentes dans le dispositif, elles nôemploient quôun, voire 

deux agents au plus.  

 

66,7 

61,2 

36,9 

31,3 

30,9 

28,2 

19,2 

18,7 

63,8 

75,4 

70,3 

16,8 

20,0 

19,3 

36,8 

13,4 

Communes de 3500 à 19999 hab.

Communes de plus de 20000 hab.

Organismes départementaux

Communes de moins de 3500 hab.

Ensemble des collectivités

CCAS ou Caisse des écoles

Autres organismes publics **

Organismes intercommunaux

Part des collectivités employant au moins un contrat aidé selon leur type 

% CUI % EAV
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c) Un écart moyen de 1 à 10 contrats.  

 

On remarque une forte disparité territoriale des emplois aidés, en raison des contraintes 

dôencadrement que cela repr®sente.  

 

 
 

 

2. Les publics accueillis par les collectivités territoriales.  

 

a) La sociologie des bénéficiaires  

 

Les bénéficiaires des contrats aidés recrutés dans les collectivités territoriales sont 

majoritairement féminins pour les CUI et majoritairement masculins pour les emplois 

dôavenir. Ils ont majoritairement plus de trente ans et les bénéficiaires des contrats 

dôavenir, moins de trente ans.  

1. 68,4% des emplois dôavenir ont entre 20 et 24 ans.  

2. 39,9% des CUI ont 50 ans et plus.  

3. La majorité des bénéficiaires sont en situation précaire.  

4. 73,5% des emplois dôavenir sont inscrits ¨ P¹le emploi, contre 97,7% pour les 

CUI. 

 

Selon le minist¯re du travail, les contrats aid®s participent fortement ¨ lôint®gration 

professionnelle des personnes en situation de handicap. Elles sont nombreuses ¨ b®n®ficier 

de ces contrats aid®s, notamment des CUI (15% de travailleurs en situation de handicap 

contre 3,3% pour les EAV).  

 

b) Le niveau de formation 

 

Si la majorit® des CUI et des EAV ont un niveau dô®tudes inf®rieur ou ®gal au BAC, les 

CUI sont plus nombreux ¨ °tre dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur (10,5% contre 3,9%). 

Cela sôexplique par le caract¯re plus sp®cifique des emplois dôavenir, le plus souvent 

r®serv®s aux jeunes peu ou pas dipl¹m®s (niveau inf®rieur ou ®gal au bac).  

Le niveau de formation acad®mique des b®n®ficiaires recrut®s sô®l¯ve chaque ann®e pour 

les deux types de contrats.  

  

50,8 

18,9 

14,9 

9,2 

6,2 

54,3 

19,5 

13,1 

8,2 

4,9 

1 contrat aidé

2 contrats aidés

3 ou 4 contrats aidés

De 5 à 9 contrats aidés

Plus de 10 contrats aidés

Nombre de contrats signés par collectivités 

CUI
EAV
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c) Genre et âge 

 

 
 

 

 
 

 

 

3. Situation des contrats aidés dans les collectivit®s dôoutre-mer 

 

Comme lôa soulign® le rapport du CSFPT sur les emplois non titulaires à la Réunion, le 

recours aux contrats aidés par les collectivités territoriales de ces territoires est un volet 

important de lôensemble de la politique de soutien ¨ lôemploi mis en place par lôEtat.  

Au 1
er
 janvier 2017, ̈ la R®union, 26,7% des agents territoriaux sont en contrat aid®, contre 

4,6% sur lôensemble de la France.  

 

En termes dôeffectifs, avec 11 682 agents en contrat aid® contre 7 854 en 2010, les effectifs 

de contrats aid®s ont augment® de 48,7% entre 2010 et 2017.  

Les caisses des ®coles et les centres communaux dôaction sociale sont les collectivit®s qui 

comptent le plus fort taux de contrats aid®s parmi leurs effectifs, avec respectivement 

87,2% et 52,2% de salari®s en contrat aid®. Viennent ensuite les communes de 3 500 ¨ 

9 999 habitants (41,6% des effectifs) et les communes de 10 000 ¨ 19 999 habitants 

(34,7%) 

 

58,7% 

46,6% 

54,9% 

61,3% 

Taux de féminisation 

CUI

EAV

Ensemble contrats
aidés

2,0 

11,0 

10,6 

20,1 

22,4 

33,9 

14,0 

68,4 

17,5 

0,1 

0,0 

0,0 

Moins de 20 ans

De 20 à 24 ans

De 25 à 29 ans

De 30 à 39 ans

De 40 à 49 ans

50 ans et plus

CUI (en %)

EAV (en %)
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Les trois secteurs qui comptent le plus fort taux de contrats aid®s parmi leurs effectifs sont 

les espaces verts et paysages (52,9%), la restauration collective (45,4%) et les affaires 

scolaires et p®riscolaires (42%).  

 

4. Contrats aidés et effectifs permanents des collectivités territoriales 

 

En moyenne, le nombre de contrats aidés recrutés en 2016 dans les collectivités varie de 

2% à 4,6% des emplois permanents, hors collectivités territoriales dôoutre-mer. 

Statistiques (Bilan annuel 2017 de la fonction publique ï DGAFP). 

 

Selon lô®tude de lôObservatoire de lôemploi, des m®tiers et des comp®tences de la 

fonction publique territoriale publi®e en juillet 2017, lô®volution des effectifs des 

fonctionnaires territoriaux et des contractuels est de 4,63% sur la période 2010/2014. 

La hausse des contrats aidés sur la même période est de 20,1%. 

Il est ¨ noter quôen 2015, les effectifs se stabilisent, avec une hausse de 0,1%, cette 

tendance se confirme en 2016, puisque les effectifs sont en légère baisse (-0,3%). 

 

Evolution des effectifs terr itor iaux au 31 décembre de 2010 à 2014 
 

 
2010 2011 2012 2013 2014 

Vari ation 

2013/2014 

Effectifs fonctionnaires 1 358 600 1 356 800 1 376 700 1 399 400 1 414 100 1,1% 

Effectifs contractuels 383 800 405 700 416 600 408 800 409 000 0,0% 

Effectifs fonctionnaires et 

contractuels 
1 742 400 1 762 500 1 793 300 1 808 200 1 823 100 0,8% 

Effectifs emplois aidés 63 600 49 500 49 000 71 100 85 400 20,1% 

Ensemble des effectifs 1 806 000 1 811 900 1 842 300 1 879 300 1 908 500 1,6% 

- Source : INSEE, SIASP au 31/12/2014, traitement observatoire de lôemploi, des métiers et des compétences de la FPT. 

 

Sur la base des données 2016 fournies par lô®tude de la FNCDG6 sur lô®volution des 

d®clarations de cr®ations dôemplois nettes par filière, on constate que la filière technique 

est la plus représent®e, puisquôelle repr®sente 38,3% des déclarations. 

 

 
 

                                                 
6 FNCDG - 7ème ®dition du panorama de lôemploi territorial ï publication 2018 
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Quant aux recrutements directs, ceuxïci augmentent de 11% entre 2015 et 2016. 

 

 
5. Les métiers occupés (ce paragraphe ne concerne que les emplois dôavenir)  

 

(Base : note de synthèse « des contrats aidés aux parcours emploi compétence » CNFPT 

ï novembre 2017). 

Les 10 principaux métiers sur 258 regroupent 71,5 % des emplois dôavenir (voir tableau ci-

après). Lôanimation de loisirs, lôassistance aupr¯s dôenfants, les agents dôentretien des 

espaces verts et les agents de maintenance des bâtiments représentent la moitié des métiers 

des emplois dôavenir.  

 

Ce d®tail a ®t® communiqu® par lôObservatoire des métiers, des emplois et des 

compétences du CNFPT, ciblé sur les emplois dôavenir. Il nôa pas ®t® possible de trouver 

dôautres sources afin de d®terminer la r®partition des emplois pour lôensemble des 

b®n®ficiaires dôun contrat aid® dans les collectivités territoriales. 

 

M®tiers exerc®s en emplois dôavenir Effectif  
% 

2016 
% 

2015 

Animation de loisirs auprès d'enfants ou d'adolescents 3 642 14,3 12,2 

Entretien des espaces verts 3 456 13,6 12,8 

Maintenance des bâtiments et des locaux 2 767 10,9 11,2 

Assistance auprès d'enfants 2 552 10,0 9,3 

Nettoyage de locaux 1 881 7,4 6,4 

Nettoyage des espaces urbains 1 483 5,8 6,3 

Personnel polyvalent en restauration 670 2,6 2,9 

Opérations administratives 631 2,5 2 6 

Accueil et renseignements 609 2,4 2,7 

Secrétariat 512 2,0 2,3 

 

On constate que les contrats aidés sont principalement employés au contact des publics les 

plus vuln®rables et les plus d®pendants. Lôaide de la collectivit® en direction des enfants, 

des adolescents, des personnes âgées, en particulier dans les secteurs en difficulté (zones 

rurales, quartiers prioritaires) devrait pourtant sôappuyer sur un service public renforc® par 

la qualification et la sécurité statutaire des professionnels quôelle emploie. 
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II.  Lôimpact des contrats aidés sur le fonctionnement des 

collectivités territoriales : un rôle de soutien social et solidaire 

au-del¨ de lôobjectif de lôinsertion professionnelle.  
 

A. Rappel des conditions de recrutement et des obligations des employeurs 

territoriaux  
 

1. Le cadre légal entre 2008 et 2017 

 

Jusquô¨ 2017, les collectivités employeurs étaient sollicitées sur la base de deux types de 

contrats.  

 

a) Les contrats uniques dôinsertion, puis les CUI-CAE  

 

Tout dôabord, les contrats uniques dôinsertion cr®és par la loi n° 2008-1249 du 1er 

décembre 2008 généralisant le revenu de soli darité active et réformant les politiques 

dôinsertion a mis en place le contrat unique dôinser tion (CUI ), entré en vigueur à 

compter du 1er janvier 2010 dans lôhexagone, un an plus tard en outre-mer et le 1er 

mars 2012 à Mayotte. Le CUI sôest substitué aux quatre dispositifs antérieurs (contrat 

dôaccompagnement dans lôemploi, contrat dôinsertion dans lôemploi, contrat dôavenir et 

contrat dôinsertion ï revenu minimal dôactivité).  

 

Concernant les collectivités territoriales et les associations, ce contrat est intitulé le 

contrat dôaccompagnement dans lôemploi (CUI-CAE) 

 

Le CUI peut prendre la forme dôun contrat à durée déterminée (CDD) ou dôun contrat 

à durée indéterminée (CDI). La durée hebdomadaire du travail est compr ise entre 

20 heures et 35 heures. Il est destiné aux personnes reconnues par les institutions 

comme rencontrant des diff icultés particuli ères pour lôaccès à lôemploi : chômeurs 

de longue durée, seniors, travailleurs handicapés, bénéficiaires de certains minima 

sociaux (revenu de soli darité active, allocation de solidarité spécifique, allocation 

aux adultes handicapés).  

 

La durée minimale de pr ise en charge est de six mois, dans la limite totale dôune 

durée de 24 mois. Par dérogation, cette durée peut être portée, par prolongations 

successives dôun an au plus, à 60 mois : 

 

- pour les salariés âgés de plus de 50 ans et rencontrant des difficultés particulières qui 

font obstacle à leur insertion durable dans lôemploi ; 

- pour les personnes reconnues travailleurs handicapés ; 

- pour permettre dôachever une action de formation professionnelle en cours de 

réali sation et prévue au titre de lôaide attribuée. La durée de la prolongation ne 

peut excéder le terme de lôaction concernée. 

 

Pour les salariés âgés de 58 ans ou plus, le contrat peut être prolongé jusquô ̈la date à 

laquelle ils sont autorisés à faire valoir leurs droits à la retraite.  

Les contrats uniques dôinser tion doivent compor ter  des actions 

dôaccompagnement professionnel.  
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En contrepartie du recrutement dôun salarié en contrat aidé, lôemployeur bénéficie dôune 

aide fixée au niveau régional. Le montant de lôaide, exprimé en taux de prise en 

charge par rapport au SMIC, est différent selon les régions et varie en fonction de la 

situation du bénéficiaire, de lôemployeur et des besoins spécifiques du bassin 

dôemploi. Cette aide est plafonnée à 95% du SMIC dans le secteur non-marchand et à 

47% dans le secteur marchand.  

En fin de contrat, lôemployeur doit établir  une attestation dôexpérience professionnelle et 

la remettre au salarié un mois avant la fin du contrat.  

 

 

b) Les emplois dôavenir 

 

Ce dispositif a été complété par la loi du 26 octobre 2012 por tant création des 

emplois dôavenir . Ce dispositif  sôadresse aux jeunes de 16 à 25 ans (jusquôà 30 ans 

pour les jeunes reconnus travailleurs handicapés) à la date de la signature du contrat : 

- sans diplôme ou titulaires dôun CAP/BEP et nô®tant ni en emploi, ni en formation ; 

- présentant des difficultés particulières dôacc¯s à lôemploi ; 

- avec une priorité dans les zones où les jeunes sont plus nombreux à rencontrer des 

difficultés dôinsertion : dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 

(QPV), les zones de revitalisation rurale (ZRR), les départements et collectivités 

dôoutre-mer, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.  

 

Les emplois dôavenir sont recrutés principalement par des employeurs du secteur non-

marchand, dans des activités présentant un caractère dôutili té sociale ou 

environnementale ou ayant un fort potentiel dôemplois.  

Dans chaque région, le schéma dôorientation régional définit la stratégie territoriale 

de mise en îuvre des emplois dôavenir.  

Les contrats sont conclus pour une durée minimale de 12 mois et pour une durée 

maximale de 36 mois.  

Un suivi personnalisé et, le cas échéant social, du bénéficiaire dôun emploi dôavenir est 

assuré pendant le temps de travail par Pôle Emploi ou les missions locales. Un bilan 

relatif au projet professionnel du bénéficiaire et à la suite donnée à lôemploi dôavenir 

est notamment réali sé deux mois avant lôéchéance de lôemploi dôavenir.  

 

Lôaide de lôÉtat atteint 75% du SMIC pour les structures du secteur non-marchand et 

35% du SMIC pour les structures du secteur marchand. Elle est attribuée au vu des 

engagements de lôemployeur sur le contenu du poste proposé et de sa position dans 

lôorganisation de la structure employant le bénéficiaire de lôemploi dôavenir, sur les 

conditions dôencadrement et de tutorat ainsi que sur la qualification ou les 

compétences dont lôacquisition est visée pendant la période en emploi dôavenir. Ces 

engagements portent obligatoirement sur les actions de formation, réalisées 

prioritairement pendant le temps de travail, ou en dehors de celui-ci. Ces engagements 

sur les actions de formation concourent ¨ lôacquisition de cette qualification ou de ces 

compétences et prévoient les moyens à mobiliser pour y parvenir. Ils précisent les 

modalit®s dôorganisation du temps de travail envisagées afin de permettre la 

réalisation des actions de formation. Ces actions de formation privilégient 

lôacquisition de compétences de base et de compétences transférables permettant au 

bénéficiaire de lôemploi dôavenir dôaccéder à un niveau de qualification supérieure.  
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Lôaide est également attribuée au vu des engagements de lôemployeur sur les 

possibilités de pérennisation des activi tés et les dispositions de nature à assurer la 

professionnalisation des emplois.  

En cas de non-respect de ses engagements par lôemployeur, notamment en matière de 

formation, le remboursement de la totalité des aides publiques perçues est dû à lôEtat.  

La d®cision dôattribution dôune nouvelle aide est subordonnée au contrôle du respect 

par lôemployeur des engagements quôil avait souscrits au titre dôune embauche 

antérieure en emploi dôavenir.  

 

ü Le volet formation des bénéficiaires  

 

Ce volet repr®sente une obligation pour lôensemble des employeurs de contrats aid®s.  

Comme lôindique la note de la DARES dôavril 2018 sur les pratiques de formation et de 

tutorat pour les salariés en contrat aidé, 45% des b®n®ficiaires dôun contrat aidé ont suivi 

au moins une formation, autre quôune adaptation au poste de travail, dans les six mois qui 

ont suivi leur recrutement en contrat unique dôinsertion ou en emploi dôavenir, tous 

employeurs confondus.  

 

Les salariés de plus de cinquante ans et plus ont moins souvent accès à la formation que les 

plus jeunes. En effet, les dispositifs dédiés aux jeunes sont plus contraignants en matière de 

formation, notamment dans les emplois dôavenir.  

Dans la pratique, 87% des emplois dôavenir ont ¨ la fois des formations et un tutorat 

intensif, pour 30% des CUI-CAE.  

Il est à noter que dans le secteur marchand, les employeurs forment davantage les salariés 

quôils souhaitent garder ¨ la fin de la p®riode du contrat aid®. Cette proportion est dôautant 

plus importante dans les grandes entreprises.  

Dans le secteur non-marchand, la formation est plus importante dans les établissements 

publics sanitaires et sociaux, 57% des bénéficiaires ont été formés contre 49% de 

lôensemble des b®n®ficiaires du secteur non-marchand. Il en est de même pour les 

employeurs des emplois dôavenir, quel que soit le type dô®tablissement.  

 

Pour les CUI-CAE, lôacc¯s ¨ la formation est moins fort dans les collectivit®s territoriales 

et les ®tablissements dôenseignement que dans les associations et les établissements publics 

sanitaires et sociaux.  

Dans le secteur non-marchand, ces formations sôexercent en majorit® en dehors de 

lô®tablissement, pour 63% des personnes concernées.  

Les deux tableaux suivants pr®sentent le d®tail de lôacc¯s aux formations selon le type de 

contrats aidés (tableau 1) et le taux dôacc¯s ¨ une formation en dehors dôune adaptation au 

poste de travail, selon le profil du bénéficiaire (tableau 2). 
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Il est ¨ noter que pour les emplois dôavenir dans le secteur non-marchand, une grande 

majorit® des formations visent lôadaptation au poste de travail, pour 80% dôentre eux, 60% 

ayant ®galement b®n®fici® dôune ou de plusieurs autres formations.  

 

 
 

 

Concernant les collectivités territoriales, le CNFPT, en charge de la formation des emplois 

dôavenir recrut®s dans ces collectivit®s a rendu un rapport dô®valuation 
7
en avril 2017, dans 

lequel il pr®conise plusieurs pistes dôam®lioration du dispositif de formation et de suivi de 

ces formations.  

Si lôon consid¯re que le volet formation est un des points défaillants cité par plusieurs 

repr®sentants du gouvernement durant lô®t® 2017, il convient dôindiquer que dans les 

collectivités territoriales, cette obligation a été très majoritairement respectée et mise en 

îuvre dans le cadre du dispositif du CNFPT ou en dehors.  

 

Néanmoins, les auditions des représentants des collectivités ont permis de constater que les 

exigences en ce domaine ¨ lô®gard des employeurs variaient fortement dôune r®gion ¨ 

lôautre. Plus de 150 heures de formation pour les agents en emplois dôavenir dans une 

collectivit® en Bretagne, aucun seuil minimum pour les b®n®ficiaires dôune autre 

collectivité en Rhône-Alpes. Même si les textes ne définissent aucun plancher, il est 

surprenant de constater de telles disparités concernant lôun des objectifs prioritaires fix®s 

pour les contrats aidés.  

 

 

2. Lôimpact des contrats aidés dans les collectivités territoriales : une volonté 

partag®e de privil®gier lôinsertion professionnelle et sociale des b®n®ficiaires 

 

Cette partie sôappuie sur lôensemble des auditions conduites par les formations sp®cialis®es 

1 et 5 du CSFPT et sur les réponses au questionnaire exploitées par le CSFPT.  

                                                 
7
 http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/13050-synt-evaluation-n8.pdf 

 

http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/13050-synt-evaluation-n8.pdf
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Il sôagissait de d®terminer comment ces collectivit®s avaient pris en compte les dispositifs 

de contrats aidés dans leur organisation interne et lôappui apport® aux b®n®ficiaires, dans le 

cadre contractuel, mais également au-delà.  

 

ü Lôimpact sur le fonctionnement des collectivit®s jusquôen 2017 ï vue générale 

 

Il convient tout dôabord de rappeler que plusieurs motifs de la réforme des contrats aidés 

en septembre 2017 ciblaient le comportement des collectivit®s quant ¨ lôusage de ces 

dispositifs. 

 

Les points critiqués en 2017 étaient les suivants :  

 

ü Un comportement décrit comme clientéliste dans les recrutements a été présenté 

comme une des causes de la réforme.  

ü Un débouché majoritaire vers lôemploi non viable ni p®renne (constat étude 

DARES). 

ü Lôutilisation dôun effet dôaubaine, qui aurait été exploité par les collectivités 

territoriales pour remplacer des emplois permanents par des contrats aidés de droit 

privé, avec les moindres coûts qui en résultent.  

ü Un déficit des dispositifs de formation proposés aux bénéficiaires. 

 

Cependant, les différentes auditions de collectivités, de centres de gestion, mais également 

les réponses au questionnaire adressé par le CSFPT aux collectivités ne confirment pas ces 

conclusions. 

 

Concernant le premier point, m°me sôil nôest pas exclu que dans certaines collectivit®s 

territoriales, le nombre de contrats aidés était manifestement disproportionné par rapport 

aux effectifs de la collectivité, plusieurs raisons doivent être rappelées dans le cadre de ce 

rapport.  

Le taux de chômage a été une des causes de la création des emplois et des contrats aidés, à 

lôorigine des dispositifs.  

Ce facteur est toujours pris en compte, puisque 22 000 contrats aidés ont été sanctuarisés 

en 2018 pour les départements et collectivités dôoutre-mer. 

 

Comme lôa rappel® le rapport du CSFPT sur les emplois non titulaires ¨ la R®union, les 

collectivités dont les populations sont lourdement frappées par le chômage et la précarité 

ont recours à ces dispositifs, dans une démarche territoriale, conduites par lôensemble des 

acteurs en faveur des aides ¨ lôemploi.  

On relève par exemple, sur lôensemble du territoire réunionnais, un nombre très important 

dôemplois aid®s, le plus ®lev® pour lôensemble des d®partements et territoires ultramarins.  

Cette situation est comparable sur le territoire métropolitain, lorsque le taux de chômage 

est important. 

 

La carte du territoire national ci-après,  pr®sente pour lôann®e 2016, le lien entre le taux de 

chômage régional et le nombre de b®n®ficiaires dôun emploi aid®.  
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Comme lôindiquent les auteurs du rapport sénatorial Borello, il semble important de 

rappeler que les contrats aid®s permettent dôassurer des services ¨ lôensemble de la 

population tout en faisant face à des restrictions budgétaires constantes.  

Lorsque la baisse drastique du nombre et du financement des contrats aidés avec effet 

immédiat a été annoncé, une collectivité de taille moyenne a dû, par exemple, envisager un 

remplacement coûteux par des emplois contractuels pour un surcoût de 1,5 millions 

dôeuros repr®sentant 90 emplois afin de maintenir lôactivit® de plusieurs services. 

Par ailleurs, de nombreuses collectivités ont eu le souci dôassurer la coh®sion sociale de 

leur territoire, les contrats aidés ont été aussi créés par lôEtat dans ce but.  
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Tout comme la ville de Dunkerque qui emploie plus de 100 contrats aidés dans une région 

où le taux de chômage atteignait 11,9% en 2017 contre moins de 10% en France 

Métropolitaine. 

 

 

 

B. Le point de vue des collectivités employeurs 
 

1. Analyse des auditions et du questionnaire 

 

Dans la réalité, les auditions et les réponses apportées par les collectivités sollicitées 

contredisent les motifs présentés pour supprimer progressivement les contrats aidés 

du secteur non-marchand.  

 

¶ Lôeffet dôaubaine nôest pas une r®alit® : peu de collectivités ont recruté 

massivement. 

¶ Les relations avec les partenaires publics prescripteurs et avec les centres de 

gestion nôont pas ®t® suffisamment prises en compte, pour établir des liens 

efficaces entre lôensemble des partenaires concern®s. 

¶ Lôadaptation en fonction des publics accueillis a été manifeste, par la création de 

nouvelles fonctions pour assurer lôencadrement des emplois aid®s et la 

reconnaissance des tuteurs. 

 

Il convient de rappeler que lorsque les collectivités ont employé des contrats CUI-CAE, 

leurs bénéficiaires sont en général plus éloignés de lôemploi quôun b®n®ficiaire de contrat 

« emploi avenir ». 

 

¶ Les mesures dôaccompagnement en dehors du cadre contractuel nôayant pas ®t® 

précisées par les prescripteurs la plupart du temps, peu de collectivités territoriales 

y ont eu recours.  

¶ On constate une volonté partagée par lôensemble des employeurs territoriaux de 

contribuer ¨ lôinsertion sociale par lôemploi.  

 

Selon lô®tude de la DARES de novembre 2017, 43% des bénéficiaires de CUI-CAE étaient 

en emploi 6 mois apr¯s la fin de lôaide.  

Lô®tude pr®cise que ce taux est sup®rieur de 3 points par rapport ¨ lôann®e 2015, alors que 

le taux dôinsertion diminue dans le secteur marchand. 

 

 

a) Les auditions conduites par le CSFPT 

 

Ces auditions se sont déroulées entre mai et septembre 2018 et ont permis dôentendre :  

ü LôAssociation des Maires de France, 

ü La Fédération Nationale des Centres De Gestion, 

ü Le Centre départemental de gestion des Pyrénées Atlantiques (département 64), 

ü La ville de PONT SCORFF (commune de 3710 habitants), 

ü La métropole du GRAND LYON, 

ü La ville et lôEuro-métropole de STRASBOURG, 

ü La Ville de GRENOBLE. 
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ü Audition de lôAMF ï M. SCHWARTZ, Maire de la Riche, repr®sentant de lôAMF, 

membre de la commission scolaire et extrascolaire de lôAMF. 

M. SCHWARTZ a r®it®r® devant les membres du CSFPT lôint®r°t des contrats aidés dans 

les communes, acteurs permanents de lôint®gration et du lien social, tant par les services 

rendus que par la proximité des agents avec les usagers du service public.  

 

Depuis la première conférence des territoires en juillet 2017, cet ®lu rappelle lôannonce 

simultanée de la diminution des dotations pour les collectivités territoriales et de la 

modification du dispositif des emplois aidés, conduisant à une baisse importante du 

nombre de contrats.  

A partir du mois dôao¾t 2017, les services de lôEtat ne r®pondaient plus aux questions des 

collectivit®s dans lôattente de consignes. M. SCHWARTZ déplore cette mauvaise gestion 

par lôEtat de ce dossier.  

Selon lui, beaucoup de collectivit®s ont pourtant jou® le jeu lorsque lôobjectif ®tait 

dôembaucher un nombre important dôemplois aidés. Il conteste les conclusions du 

gouvernement sur le positionnement de ces collectivités, qui sont perçues comme ayant 

profit® dôun effet dôaubaine.  

Concernant sa commune, la commune de LA RICHE, M. SHWARTZ indique quôil a 

recruté 12 contrats aidés pour un effectif total de 150 agents à temps plein. Le coût cumulé 

en masse salariale de ces contrats aidés est estimé à 57 198 euros et de 268 000 euros pour 

lô®quivalent en emplois non aid®s.  

La conjonction négative de la diminution des contrats aidés et des difficultés financières 

des collectivités pèsent sur leurs priorités en termes de choix de dépenses.  

Pour cette commune, la priorité a été donnée aux recrutements dans les services scolaires, 

petite enfance, jeunesse.  

 

La brutalité de la décision de lôEtat sur les contrats aidés nôa pas permis aux collectivit®s 

dôen anticiper les effets ; cela a même pu influencer la décision des communes de revenir à 

la semaine de 4 jours et de supprimer les aménagements du temps scolaire. Le recours aux 

contrats aidés permettait une gestion à moindre coût de ces activités.  

Quant ¨ lôeffet sur lôemploi durable, à la suite des contrats, M. SCHWARTZ rappelle que 

lôimpact est aussi social, comme le rappelle le rapport du Sénat. Les associations vont 

également pâtir de ces décisions.  

Concernant les nouveaux Parcours Emplois Compétences, au regard de la prise en charge 

moins favorable et dôun volet formation plus contraignant, donc plus axé sur les jeunes, la 

commune nôa pas encore pris position.  

 

ü Le point de vue des centres de gestion 

Les représentants des centres de gestion, tant par lôinterm®diaire de la F®d®ration nationale 

des centres de gestion (FNCDG), que par le directeur du CDG des Pyrénées Atlantiques 

(CDG 64) ont t®moign® de leur r¹le d®terminant dans lôaccompagnement des petites et 

moyennes collectivités, sollicitées tout autant que les plus importantes par les services de 

lôEtat pour accueillir des contrats aid®s dans leurs services.  

Dans le département des Pyrénées Atlantiques, le Centre de gestion a souhaité appuyer les 

collectivités territoriales de manière très volontariste.  

Des études statistiques pour déterminer les profils des agents territoriaux partant en 

retraite, des outils de suivi et, des parcours de formation ont été élaborés. Un accès à 

lôexpertise du CDG sur sa connaissance des collectivit®s et de leurs ressources humaines a 

été proposé aux prescripteurs engagés dans les contrats aidés.  

Le CDG 64 a indiqué durant son audition que sa participation aux différentes phases du 

parcours de recrutement et de suivi des bénéficiaires avait été entravée par un manque de 

prise en compte de leur positionnement intermédiaire par les prescripteurs institutionnels 
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que sont les services de lôemploi, les missions locales et les associations missionnées par 

lôEtat pour ces dispositifs.  

Après un début de partenariat encourageant, la plupart des centres de gestion établissent le 

m°me constat dôun d®sengagement des prescripteurs dans le suivi et lôaccompagnement 

qualitatif, jusquô¨ la sortie des b®n®ficiaires.  

 

Lôobjectif quantitatif est apparu comme le moteur essentiel des actions des prescripteurs, 

qui ont souvent laissé les collectivités employeurs prendre seules en charge les questions 

périphériques. La question de la formation, pourtant essentielle dans tous les types de 

contrats a été souvent portée en autonomie par les employeurs, en appui sur lôoffre du 

CNFPT.  

 

Concernant les témoignages des collectivités territoriales, malgré leurs différences 

démographiques et la diversité des moyens engagés dans la prise en charge des contrats 

aidés, il ressort un point de vue partagé qui souligne lôimportance de leur engagement pour 

lôinsertion sociale par la voie professionnelle. Lôinvestissement dans lôaccompagnement 

des services dôaccueil, par notamment la formation des tuteurs, la création de services 

dédiés, la volonté de pouvoir offrir des parcours qualifiants ou certifiants et une offre de 

formation pour présenter des concours de la fonction publique territoriale sont également 

des points communs aux collectivités auditionnées.  

 

On remarque aussi des approches diversifiées selon les collectivités.  

 

ü La Ville de PONT SCORFF a accueilli 4 agents en contrats aidés en 2018.  

Cette commune a fait le choix de nôaccueillir que des b®n®ficiaires majoritairement de 

moins de 50 ans, entrant dans les conditions des CUI-CAE et des emplois dôavenir. 

Lôexplication donn®e est que les dispositifs de formation du CNFPT ®tant cadr®s sur des 

profils avec une évolution professionnelle et de qualifications, la ville ne pouvait, en raison 

de sa taille, concevoir des parcours de formation en dehors de ce schéma. 

 

La représentante de cette commune a également présenté un bilan négatif sur le plan de 

lôaccompagnement par les prescripteurs publics, avec un sentiment dôabandon marqu®.  

Au regard de la formation, il a ®t® regrett® que lôaccueil des stagiaires en contrat aid® ait 

été traité dans le droit commun, ce qui a conduit parfois à des annulations de stages (par 

manque de places ou par un manque de stagiaires) pourtant nécessaires à la validation des 

engagements pris par la collectivité. Ces situations ont mis la collectivité en difficulté vis-

à-vis de ses interlocuteurs.  

Cette collectivité a également établi une analyse financière du coût réel supporté, au-delà 

du remboursement du salaire et des charges par lôEtat (voir annexe n°4). 

A lôissue des contrats, la diminution de cette prise en charge depuis 2018 a conduit la 

collectivité à ne pas renouveler ses contrats, sauf un, qui a été nommé stagiaire sur un 

emploi de catégorie C.  

Lôimpact de la suppression des contrats aidés a également touché deux associations de la 

commune, qui ont sollicité une augmentation de leur subvention de fonctionnement auprès 

de la collectivité.  

 

ü La métropole du GRAND LYON, a ouvert au recrutement 169 contrats aidés 

et recruté au 1er septembre 141 personnes.  

 

Pour lôensemble des contrats aid®s, la métropole gère 850 mouvements par an, en entrée 

et en sortie de dispositif.  
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Lôorigine de la m®tropole, issue de la fusion entre la ville de Lyon et le département du 

Rhône a favoris® la cr®ation dôune forte culture « sociale » dans la gestion des contrats 

aidés par cette collectivité.  

Cela a permis une forte adhésion des directions, des cadres et des agents aux dispositifs et 

une plus grande facilité pour les départs en formation.  

Un grand nombre de directions de la métropole accueillent ces bénéficiaires, une majorité 

dôentre eux ®tant affect®s dans les services de proximité scolaires (collèges, restauration, 

entretien technique), techniques (propreté, voirie, espaces verts) et sociaux.  

Les recrutements ont été fléchés en direction des bénéficiaires du RSA, sur la base dôune  

pré-sélection en amont, au moyen de tests.  

Dans la plupart des cas, des stages préalables ont été organisés pour ces bénéficiaires, 

conduits en interne, par la direction de la formation du Grand Lyon.  

Des remises à niveau en langue française, des formations contre lôillettrisme ont ®t® 

conçues également en ce sens.  

Les lignes directrices dans le domaine de la formation des bénéficiaires des contrats aidés 

ont été la recherche de formations qualifiantes, la formation en vue de lôobtention de 

Certificat de Qualification Professionnelle et de SSIAP (service de sécurité incendie et 

dôassistance à personnes). 

Des formations qualifiantes pour les ATSEM ont également été mises en place.  

 

La valorisation des tuteurs fait lôobjet dôune réflexion en cours sur la bonification de ces 

missions, via le RIFSEEP, dans le cadre du dialogue social.  

A ce titre, il est ¨ noter que lôensemble de la politique dôinsertion en faveur des jeunes est 

présenté au comité technique de la collectivité et fait lôobjet dôune d®lib®ration mise ¨ jour 

par lôassembl®e d®lib®rante.  

La M®tropole de Lyon nôa pas traduit lôimpact du d®sengagement de lôEtat par une baisse 

du nombre de contrats, car finançant le RSA, cette collectivité préfère soutenir les contrats 

aidés, qui créent une dynamique sociale et professionnelle en faveur des allocataires du 

RSA concernés.  

 

ü LôEurométropole de STRASBOURG accueille en 2018 186 bénéficiaires, soit 

57 emplois dôavenir et 129 CUI-CAE.  

 

Depuis 2012, cette collectivité a recensé 581 personnes en contrats aidés.  

Pour mémoire, les effectifs de la collectivit® sô®l¯vent ¨ 6 410 ETP en 2018.  

Le dispositif des contrats dôinsertion sôappuie sur une politique volontariste de 

lôEurométropole.  

Lôobjectif principal de la d®marche est de favoriser le retour ¨ lôemploi durable des 

personnes qui en sont les plus éloignées, par, si possible, un accompagnement à travers un 

parcours de formation et de qualification personnalisé. 

Lôex®cutif de la collectivit® souhaite que lôadministration territoriale soit le reflet de la 

société civile et a également fixé des priorités pour dépasser les seuils de recrutement de 

personnes en situation de handicap.  

 

La collectivité a voté des crédits en 2018 correspondant ¨ 100 contrats en emploi dôavenir 

et 180 contrats en CUI-CAE, mais tous les contrats ne sont pas pourvus en 2018. Il sôagit 

dôune d®lib®rationïcadre qui est renouvelée tous les ans.  

 

Sur la démarche de recrutement, Strasbourg effectue un repérage des métiers en tension ou 

porteurs sur le march® de lôemploi, y compris en terme dôutilit® sociale et collective.  

La priorit® est donn®e aux personnes les plus ®loign®es de lôemploi, en capacité de tenir un 

emploi à plus ou moins long terme.  
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La représentante de la collectivité a particulièrement insisté durant cette audition, sur la 

synergie entre toutes les directions concernées, animée par la DRH et calquée sur les 

dispositifs de recrutement des agents publics.  

La gestion et le recrutement des agents tuteurs est en questionnement ; en effet, la 

collectivit® sôinterroge sur les diff®rences de traitement entre les tuteurs dôapprentissage, 

qui bénéficient du RIFSEEP et les tuteurs des contrats aidés qui ne sont pas dans ce 

dispositif.  

Une étude est en cours pour mieux valoriser cette fonction.  

Cette distinction crée des difficultés pour trouver des tuteurs, alors que la collectivité 

effectue un important effort pour leur formation et leur accompagnement.  

 

Les points négatifs des dispositifs des contrats aidés sont essentiellement le bilan mitigé 

des parcours de formations, des objectifs de retour ¨ lôemploi trop pr®coces au regard de 

certains profils, un manque dôapp®tence pour la formation, notamment de la part de 

personnes étant sorties depuis longtemps du système éducatif.  

 

Par contre, les points positifs sont centrés sur le bilan global en termes dôinsertion sociale, 

professionnelle et relationnelle. Le décloisonnement permis par les recrutements en zones 

prioritaires, notamment, a permis à de nombreux jeunes, recrutés en emplois dôavenir de se 

positionner sur les préparations et la réussite à des concours, par exemple des concours de 

catégorie B.  

 

 

ü Concernant la ville de GRENOBLE, celle-ci accueille actuellement 8 emplois 

aidés, dont 5 emplois dôavenir.  

 

Depuis 2012, cette collectivité a accueilli 78 contrats aidés et 32 CUI-CAE.  

Le choix des b®n®ficiaires est effectu® sur la base dôune convention sign®e avec lôEtat en 

2013, qui a déterminé un engagement dôembauches de 100 contrats et un taux de 

recrutement dans la collectivité de 60%. Dans la réalité, ce taux est de 53%.  

Il est à noter que dans cette convention est prévue une embauche à temps plein, par 

dérogation aux dispositions des textes règlementaires. Par contre, les CUI-CAE sont 

employés sur une base hebdomadaire de 24 heures.  

La démarche de la collectivité est de professionnaliser les personnes recrutées, au moyen 

de formations internes, de lô®laboration dôun passeport comp®tences et de stages dans 

plusieurs services.  

En 2014, lôorientation a ®t® accentu®e en faveur des situations les plus pr®caires, dans le 

cadre dôune strat®gie plus globale sur lôemploi, dans le cadre du bassin dôemplois.  

En 2016, un plan de sauvegarde financière a été mis en place pour la période 2016 ï 2018 

et a fait évoluer la stratégie de la collectivité vis-à-vis des contrats aidés. Les objectifs 

quantitatifs ont été maintenus, mais les catégories de personnes ciblées ont été revues.  

 

Concernant lôint®gration des b®n®ficiaires de contrats aidés dans la démarche de gestion 

des ressources humaines, les titulaires dôun contrat aid® peuvent faire acte de candidature 

sur nôimporte quel emploi ouvert au sein de la collectivit®, même sans ancienneté.  

La priorité est donnée aux candidatures sur des emplois dôavenir, lorsque des postes sont 

déclarés vacants en interne.  

La collectivit® souhaite ®galement renforcer lôapprentissage, dans le cadre dôune 

augmentation des moyens humains dôun plan ç propreté » et « entretien des espaces 

verts ».  
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Ces objectifs ont permis de recruter 41 personnes depuis 2013 et de procéder à 27 

stagiairisations ou titularisations ; 12 dôentre eux ont ®t® recrut®s sur un contrat.  

Les ruptures conventionnelles sont à part égale ¨ lôinitiative de la collectivit® ou de lôagent.  

Cette collectivité, par le biais de la convention sign®e en 2013 avec lôEtat a fait le choix 

dôutiliser les dispositifs de contrats aid®s comme une des voies dôacc¯s ¨ lôemploi, via 

lôapprentissage, ou par lôobtention dôun emploi au sein des services.  

 

Concernant la formation, la ville de Grenoble sôest appuy®e sur le format çdôint®grationè 

mis en place par le CNFPT, dôune dur®e de trois jours.  

 

 

b) Lôanalyse des r®ponses au questionnaire  

 

Un questionnaire a été adressé en avril 2018 à une centaine de collectivités territoriales. 

- 57 communes, 

- 13 départements, 

- 7 régions, 

- 10 EPCI et métropoles, 

- 9 centres de gestion, 

- 5 Services d®partementaux dôIncendie et de Secours. 

 

32 collectivités ont répondu, la synthèse qui suit concerne les réponses analytiques sur 

lôexp®rience de ces collectivit®s de lôaccueil de contrats aid®s dans leurs services.  

 

Les membres de lôinter FS constatent ¨ lôissue des auditions que ce questionnaire aurait pu 

utilement intégrer également le retour dôexp®rience des collectivités sur les sujets 

p®riph®riques li®s ¨ lôaccueil des contrats aid®s, à savoir le logement, la santé et la scolarité 

des bénéficiaires.  

 

A la question portant sur le motif prioritaire de lôaccueil de contrats aidés dans leur 

collectivité, la grande majorité des réponses insiste sur le motif de participation à une 

politique publique dôinsertion.  

Il  est ®voqu® lôinsertion sociale et lôinsertion professionnelle, cibl®e vers les jeunes et les 

personnes résidant dans des quartiers prioritaires.  

La formation à des métiers en tension est également portée par plusieurs collectivités.  

 

Le recours aux contrats aid®s, comme motif de soutien ¨ lôemploi est ®galement souvent 

cité.  

 

Par contre, ces contrats ne semblent pas être, pour les collectivités qui ont répondu, un 

mode de recrutement significatif dans les services de ces collectivités.  

Lorsque cela est le cas, la collectivité cherche plutôt à renforcer les services en tension, de 

proximité ou dans les services administratifs.  

 

Il est cependant manifeste que la réforme du temps scolaire mise en place en 2016 a 

fortement augmenté le recours aux contrats aidés par les collectivités et les associations 

partenaires.  

 

A la question sur lôissue du contrat par un recrutement des bénéficiaires de ces 

dispositifs dans les services de la collectivité, toutes les collectivités ont répondu avoir 

recrut® au moins un contrat aid® ¨ lôissue de la p®riode du contrat.  
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A la question portant sur lôinscription ¨ un concours, les collectivités ont répondu que 

cette possibilit® nôa ®t® que peu suivie, en raison des profils des b®n®ficiaires, ceux qui ont 

®t® recrut®s lôont ®t® par lôinterm®diaire du recrutement direct.  

Quelques collectivités ont mis en place un dispositif de préparation aux concours, mais il 

sôagit dôune minorité, pour les collectivités et pour les bénéficiaires de contrats aidés.  

Le concours dôATSEM est cit® r®guli¯rement dans ce cas.  

 

 

 

VOLET FORMATION ET ACCOMPAGNEMENT  

 

A la question portant sur le dispositif général de formation mis en place et ses objectifs, 

les collectivités ont fait varier leur réponse en fonction de la nature du contrat. 

 

¶ Pour les emplois dôavenir : 

La formation dôinsertion ¨ lôenvironnement territorial, mise en place par le CNFPT et 

financée par la contribution complémentaire des collectivités, a été suivie par les 

bénéficiaires.  

Plusieurs collectivit®s ont ®largi ce dispositif en permettant lôacc¯s ¨ des certifications, le 

passage du permis de conduire, des r®unions dôaide ¨ la recherche dôemploi.  

Lôinsertion des emplois dôavenir dans les journ®es dôint®gration concernant lôensemble des 

nouveaux agents de la collectivité est également citée régulièrement.  

 

¶ Pour les CUI-CAE :  

En raison de lô©ge plus ®lev® des b®n®ficiaires, le volet formation est moins int®gr® dans 

les démarches dôaccompagnement des collectivit®s ; le volet de lutte contre lôillettrisme est 

cependant signalé à plusieurs reprises, dans les collectivités qui ont fait le choix 

dôaccueillir des publics tr¯s ®loign®s de lôemploi.  

 

La durée moyenne annuelle des formations suivies par les bénéficiaires a été pour les 

emplois dôavenir entre 3 et 18 jours. 

 

Pour les CUI-CAE pour lesquels les prescriptions sont moins exigeantes, une majorité de 

collectivités ont organisé en moyenne, deux jours de formations par bénéficiaire, avec une 

fourchette pour lôensemble comprise entre 0 et 15 jours.  

Une collectivité, PONT SCORFF a effectué une prise en charge individualisée pour un 

contrat aidé CUI-CAE, avec int®gration ¨ lôissue de son contrat, avec 16 jours de formation 

par an, durant 3 ans.  

 

A la question portant sur la mise en place dôun dispositif sp®cifique 

dôaccompagnement des b®n®ficiaires, la plupart des collectivités ont répondu par 

lôaffirmative et mis en place un dispositif plus ou moins ®tendu de suivi des b®n®ficiaires.  

Les grandes collectivités ont souvent un service dédié au sein de la DRH ou de la direction 

des solidarités, avec deux ou trois agents. 

Des tuteurs et des cadres des services dôaccueil ont ®t® ®galement accompagn®s et formés 

et plusieurs collectivités étudient un rapprochement pour une meilleure reconnaissance, 

entre les tuteurs de contrats aid®s et les ma´tres dôapprentissage.  

 

Le rendez-vous de fin de contrat trois mois avant la date dôexpiration est souvent présenté 

comme insuffisant. De nombreuses collectivit®s ont pris lôinitiative de le renforcer avec 

dôautres dispositifs de suivi tout au long de la dur®e du contrat.  
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Le département du Nord a mis en place un passeport emploi et compétences pour tous les 

bénéficiaires accueillis dans ses services. 

 

A la question portant sur le suivi ¨ lôissue du contrat et la relation avec les prescripteurs, 

il appara´t que la majorit® des collectivit®s nôa pas mis en place de dispositif sp®cifique de 

suivi, la mission assign®e aux employeurs ®tant de permettre lôinsertion sociale ou 

professionnelle du bénéficiaire, mais sans obligation de suivi de leur part. Les prescripteurs 

nôont formul® aucune demande ¨ cet effet.  

Deux dôentre elles ont mis en place des rendez-vous téléphoniques pour le suivi de la 

reprise professionnelle (M®tropole du Grand Lyon et Grenoble) de lôaide ¨ la r®daction de 

CV, ou un contact avec la mission locale.  

La ville de Créteil a mis en place des bilans réguliers. 

 
A la question sur le bilan qualitatif de ces dispositifs, toutes les collectivités ont présenté 

un bilan positif de leur point de vue dôemployeurs, mais aussi en tant quôacteurs des 

politiques sociales et dôinsertion. 

Certaines collectivités ont utilisé ces contrats pour effectuer un pré-recrutement, en fixant 

des objectifs dôinsertion dans les services de la collectivité.  

La dimension de soutien aux services et aux effectifs permanents est citée plusieurs fois 

par les collectivités. Deux collectivités ont inséré ces parcours dans la GPEEC. 

Plus généralement, la reconnaissance sociale et la possibilit® dôaccompagner les 

bénéficiaires sur les questions périphériques de leur vie est également mise en avant.  

Une majorité de ces collectivités pointent des difficultés dans la relation aux prescripteurs, 

qui nôa pas toujours été alignée sur les préoccupations en termes dôaccompagnement des 

bénéficiaires des contrats. La dimension quantitative apparaît très clairement comme 

lôobjectif unique des services de lôEtat, cette analyse est largement partag®e. 

 

Dans les points négatifs, plusieurs collectivités ont mentionné le manque de cohérence 

entre la d®marche de placement des contrats par les services de lôEtat et les besoins 

effectifs du bassin dôemploi concern®. Il y a manifestement eu un manque dôanalyse pour 

lôad®quation des profils s®lectionn®s et la possibilit® de lôaccueil dans une dimension de 

sortie vers lôemploi. 

 

Toutes les collectivit®s ont r®pondu par lôaffirmative ¨ la question sur la valeur ajout®e des 

contrats aid®s pour aider ¨ un retour vers lôemploi ou vers une formation qualifiante ou 

certifiante. 

 

Les principales limites de ces dispositifs recensées par les collectivités peuvent être 

englobées sous ces thèmes :  

- Un ®cart important entre le niveau scolaire, dôint®gration sociale des b®n®ficiaires 
et lôemploi et son environnement professionnel. A contrario, des candidatures avec 

un niveau scolaire surdimensionné pour accéder à un contrat. 

- Lôabsence de reconnaissance de la mission des tuteurs. 

- Un manque de moyens et de soutien administratif pour les communes petites ou 

moyennes. 

- Lôincertitude sur les financements et le renouvellement des contrats. 

- Des objectifs ambitieux pour le retour ¨ lôemploi, mais un manque de liaison entre 
les employeurs et les prescripteurs. 

- Lô®chec relatif de lôobjectif des formations dipl¹mantes. 
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- Un manque de prise en charge sociale de certains bénéficiaires pour les 

employeurs qui ne disposent pas de ces ressources en interne (départements, 

métropoles). 

- La mauvaise image donnée par certains employeurs qui ont fait un usage abusif 

des contrats aidés. 

 

Après la parution de la circulaire interministérielle du 11 janvier 2018, sur la réforme 

des contrats aid®s et des dispositifs dôaide de lôEtat ¨ lôemploi, la plupart des collectivités 

ont répondu ne pas avoir engagé de démarche en ce sens. Seules quatre grandes 

collectivit®s sont en cours dô®tude ou ont sign® une convention pour accueillir des publics 

dans le cadre du Parcours Emploi Compétences.  

 

 

2. Lôimpact des politiques dôemploi aid® dans les collectivités territoriales après 

lô®t® 2017  

 

A lô®t® 2017, le premier Ministre annonce sa décision dôinfl®chir de manière importante et 

rapide, lôensemble des dispositifs de contrats aidés en vigueur ; cette position sôappuie sur 

un ensemble dôanalyses critiques produites depuis 2016.  

Tout dôabord, dans son rapport de 2016 sur lôex®cution du budget de lôEtat, la Cour des 

Comptes signale une gestion peu rigoureuse des budgets alloués. Dans son rapport annuel 

en 2018, elle inclut une mention particulière sur les dispositifs des contrats aidés en 

invitant lôEtat ¨ renforcer la formation et lôaccompagnement des b®n®ficiaires.  

Il convient de signaler également lô®tude de la DARES sur lôemploi aid® dans le secteur 

non-marchand
8
 et enfin, la publication du rapport de Jean-Marc Borello

9
 commandé par la 

ministre du Travail en janvier 2018.  

Lôensemble de ces analyses sur les outils dôaide ¨ lôinsertion et ¨ la r®sorption du chômage 

de masse a fourni ¨ lôEtat les arguments nécessaires afin de décider dôun désengagement 

financier important et du remplacement des dispositifs existants par lôannonce dôun nouvel 

environnement juridique et financier de soutien ¨ lôemploi, en faveur de lôinsertion des 

personnes les plus ®loign®es de lôemploi, par un effort particulier de formation.  

 

¶ Présentation des principales modifications :  

- le Parcours Emploi Compétences est désormais réservé au secteur non-marchand, 

- des critères très sélectifs pour les employeurs, 

- des secteurs prioritaires, 

- une durée de contrat plus courte (entre 9 et 24 mois), 

- un temps de travail plus court, 

- une exigence de formation maintenue et dont lôeffectivit® sera v®rifi®e, 

- le montant de lôaide accord®e aux employeurs, exprim® en pourcentage du Smic 
brut, pourra être modulé entre 30 % et 60 %, dans la limite des enveloppes 

financières. Le taux de prise en charge est fixé par arrêté du préfet de région. Ce 

taux est maintenu selon lôancien dispositif pour les b®n®ficiaires dôoutre-mer. 

 

ü Lôimpact sur les collectivit®s territoriales et leurs partenaires associatifs. 

 

Cet impact est direct, induit ou indirect. 

                                                 
8
 « Les contrats aidés : quels objectifs, quel bilan ? » - DARES analyses - mars 2017 - note n°021 

9
 Rapport de M Jean Marc BORELLO « Donnons-nous les moyens de lôinclusion » janvier 2018 - https://travail-

emploi.gouv.fr/IMG/pdf/donnons-nous_les_moyens_de_l_inclusion-rapport_de_jean-marc_borello.pdf 

 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/donnons-nous_les_moyens_de_l_inclusion-rapport_de_jean-marc_borello.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/donnons-nous_les_moyens_de_l_inclusion-rapport_de_jean-marc_borello.pdf
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Á Lôimpact direct est dôabord organisationnel et financier : 

Lôimpact est immédiat sur des postes de travail qui ne sont plus pourvus dans des services 

ou des établissements de proximité.  

De nombreuses collectivités ont également entrepris la réorganisation en urgence de 

plusieurs services de proximité, de petite enfance, de restauration scolaire. 

Enfin, la question du financement du remplacement dôemplois aid®s, dans un contexte de 

tension des finances publiques locales est posée. 

 

Un autre impact est le désengagement des collectivités territoriales du nouveau 

dispositif ; celuiïci est trop complexe et contraignant pour les petites collectivités et 

trop co¾teux pour lôensemble des employeurs territoriaux. Plus généralement, ce 

nouveau syst¯me est dissuasif pour lôensemble des collectivités.  

 

La cible des nouveaux publics visés par le nouveau dispositif est exclusivement centrée sur 

des publics aux difficult®s dôinsertion tr¯s affirm®es ce qui ne permet pas non plus aux 

petites et moyennes collectivités de les accueillir, par manque de compétences en ce 

domaine. 

Enfin, la disparition des emplois dôavenir et la priorité donnée aux formations en 

alternance posent la question de lôinsertion des jeunes en rupture scolaire qui ne peuvent 

accéder à ce type de formation.  

 

Á Un autre impact direct porte sur la qualité et la continuité du service public pour 

les usagers dans certaines collectivités.  

En fonction de lôutilisation des contrats aid®s par la collectivit®, tant par la nature que par 

le nombre des emplois, certaines missions ont été affectées lors de la suppression de ces 

dispositifs. Il sôagit en grande majorit® de lôaccueil des publics n®cessitant un 

accompagnement particulier ou encore la restauration scolaire.  

En plus de la diminution des ressources et des dotations des collectivités, il est constaté la 

banalisation des emplois précaires hors statut dans les services en développement croissant, 

accueillant des publics en situation de handicap ou en perte dôautonomie. 

Il sôagit ind®niablement dôune menace importante pour la continuité des services, pour 

lô®galit® dôacc¯s ¨ un service de qualit®, respectueux dôun public vuln®rable. Cette situation 

est préoccupante. 

 

On constate ®galement lôabandon de la r®ponse ¨ lô®mergence de nouveaux besoins que les 

contrats aidés avaient permis de satisfaire dans les services territoriaux, notamment dans 

les territoires ruraux.  

 

Á Un impact induit : le C.s.f.p.t prend acte de la disparition des contrats aidés dans le 

secteur associatif et de la précarisation des activités gérées par les associations. 

Cet impact est accentu® par le plan de r®duction des dotations de lôEtat aux 

collectivités territoriales et par la mise en place du pacte financier pour les plus 

importantes dôentre elles depuis 2018. 

 

Á Un impact indirect : le C.s.f.p.t constate la disparition des moyens financiers pour 

la formation des publics encore engagés dans les anciens dispositifs, en fonction 

du mode de financement basé sur les rémunérations. En effet, le C.n.f.p.t chargé 

de cette mission ne dispose plus que dôune faible contribution, assise sur une 

cotisation de 0,5% des salaires versés aux bénéficiaires des contrats aidés 

embauchés par les collectivités. Cette cons®quence nôincite pas non plus les 

collectivités à adhérer au nouveau programme des Parcours emploi compétences, 
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puisquôaucun financement nôest pr®vu pour les collectivit®s territoriales 

concernant le volet formation. 

 

En août 2018, le premier ministre a confirmé une nouvelle baisse des emplois aidés, au 

profit de la formation et plus particulièrement de la formation en alternance.  

Le nouveau dispositif des PEC est confirmé comme ciblé vers les publics les plus fragiles 

et les plus ®loign®s de lôemploi, avec une prise en charge prioritairement par les entreprises 

ou les associations de lô®conomie sociale et solidaire.  

 

Depuis la rentrée scolaire 2018, près de 3 collectivités territoriales sur 5 (57%) affirment 

rencontrer des difficult®s dôorganisation en raison de la suppression du financement des 

contrats aidés.  

Plus de la moiti® dôentre elles envisagent de recruter des contractuels pour répondre aux 

besoins dôaccueil et de p®rennit® des services. 
10

 

Plus particulièrement, ces collectivités ont recours à des contrats à durée déterminée. Pour 

la première fois depuis 2015, les effectifs dôagents non titulaires augmentent en 2018.  

Les grandes villes et les intercommunalit®s ont pu sôadapter en renfor­ant notamment la 

polyvalence des agents.  

Mais les petites collectivités ont du mal à compenser ces emplois.  

Les services les plus touch®s sont les services li®s ¨ lôenfance, la petite enfance, lôentretien 

des espaces publics et lôaccueil des publics d®pendants.  

Les services scolaires et périscolaires et lôaccueil des centres de loisirs sont les plus 

atteints.  

  

                                                 
10 9ème édition du baromètre RANDSTAD ï octobre 2018 
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CONCLUSION 
 

 

Comme le relèvent le rapport sénatorial précité et de nombreux observateurs de lô®conomie 

sociale et solidaire, lôimpact social des contrats aidés sô®tend bien au-del¨ de lôeffet direct 

sur lôemploi, marchand ou non-marchand, quôil sôagisse dôemploi public ou associatif.  

 

Le CSFPT prend acte que certaines collectivités ont effectu® dôimportants recrutements de 

contrats aidés sur des emplois permanents et un remplacement r®gulier dôemplois 

statutaires par ces contrats, marquant ainsi un d®tournement de lôobjectif de ces dispositifs. 

Cependant, les collectivit®s territoriales demeurent un lieu incontournable dôint®gration et 

dôinsertion, si lôon en croit lôensemble des autres dispositifs dôint®gration pour lesquels 

lôEtat sôadresse aux collectivit®s comme partenaires de ses politiques publiques en faveur 

de lô®galit®, de la diversit®, de la lutte contre les discriminations, telles que les chartes ou 

encore lôattribution des labels égalité ïdiversité. 

 

Le CSFPT fait également le constat que le nouveau dispositif « Parcours Emploi 

Compétences » est dissuasif pour les collectivités territoriales en raison des nouvelles 

exigences dôencadrement, de moindre financement, de formation accrue, des publics vis®s 

qui sont plus restreints, dôune part, et dôautre part, plus ®loign®s de lôemploi quôauparavant.  

 

En particulier, il vise lôimpact de la r®forme concernant le renforcement de la cible des 

jeunes et lô®loignement dôautres cat®gories, comme les seniors qui représentent pourtant 

une part importante des ch¹meurs de longue dur®e, source incontestable dôune forte 

exclusion sociale.  
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PRECONISATIONS 
 

Même si le système des contrats aidés, désormais inséré dans un cadre plus large de 

soutien ¨ lôemploi par la formation et lôinsertion des publics les plus ®loign®s de lôemploi, 

tend à un moindre engagement des collectivités depuis 2018, il semble pertinent pour le 

CSFPT de pr®senter les pr®conisations suivantes dans un esprit dôam®lioration du syst¯me 

actuel et de proposition pour lôavenir. 

 

 

ü Le CSFPT propose la suppression des crit¯res dô©ge, pour lôacc¯s aux contrats aidés, 

avec un aménagement du volet formation, hors dispositifs en alternance. 

 

Le CSFPT formule ensuite les préconisations suivantes portant sur les relations et les 

missions des acteurs nationaux ou territoriaux investis dans les politiques publiques de 

lôemploi et de lôinsertion :  

 

ü Reconnaissance par lôEtat de la mission des collectivités territoriales et de leurs 

services de proximit® pour lôinsertion des publics ®loign®s de lôemploi, dans un cadre 

g®n®ral de soutien ¨ lô®galit®, la lutte contre les discriminations et lôacc¯s ¨ lôemploi.  

ü Intégration des Centres de gestion, comme instances de mutualisation et de dialogue, 

partenaires, avec les prescripteurs et lôEtat pour les collectivit®s adh®rentes ou 

volontaires afin de mieux mailler le territoire national et faire respecter les conditions 

dôaccueil, de formation et dôemploi.  

ü Participation des E.P.C.I. comme appui aux communes de leur périmètre pour 

lôaccueil de b®n®ficiaires de contrats Parcours Emploi Comp®tences et de recours aux 

financements auprès du guichet unique préfectoral.  

ü Association des collectivités territoriales et de leurs partenaires associatifs dans 

lôhypoth¯se de la mise en place dôun nouveau dispositif avec notamment, un objectif 

dôall¯gement et de simplification des proc®dures.  

ü Association des acteurs nationaux au suivi et au bilan consolidé des dispositifs mis en 

place.  

ü Information des employeurs territoriaux du suivi établi par les DIRECCTE après le 

départ des contrats aidés.  

ü Sur le volet « formation », objectif dôune contractualisation entre le CNFPT, le 

minist¯re de lôemploi et les r®gions pour le financement de certifications et de 

formations qualifiantes dans la fonction publique territoriale. 

 

Le CSFPT propose ensuite des am®nagements sur lôinsertion et lôint®gration des contrats 

aidés dans la gestion globale des ressources humaines des collectivités territoriales : 

 

ü Présentation en comité technique et devant lôassembl®e d®lib®rante de la politique de 

recrutement de ces contrats aidés adoptée par la collectivité. 

ü Reconnaissance du temps effectué par les contrats aidés en collectivité, avec la prise 

en compte dôune certaine anciennet® au moment du recrutement par la collectivité. 

ü Obligation pour lôemployeur territorial, dans le cadre de la GPEEC, dô®tablir un plan 
dôaccueil, de suivi et de tutorat en cas de recrutement de bénéficiaires de contrats 

aid®s, afin de r®pondre ¨ lôinsertion de ces publics spécifiques. 

ü Reconnaissance des tuteurs, au m°me titre que les ma´tres dôapprentissage, en tenant 
compte des spécificités de lôaccompagnement des contrats aidés. 
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ANNEXE 1 

Annexe 1/1 

Contribution des employeurs 
 

 

 

LôIMPACT DES CONTRATS AIDES SUR LôEMPLOI PUBLIC TERRITORIAL 

 

 

 

Le pr®sent rapport comble, en partie, un vide. Celui dôune v®ritable ®valuation dôune politique 

publique pourtant sensible. 

Depuis 1984, les collectivit®s locales et leurs ®tablissements ont toujours r®pondu pr®sents aux 

sollicitations, parfois tr¯s appuy®es de lô£tat, pour participer ¨ lôeffort national de lutte contre le 

ch¹mage et plus particuli¯rement faciliter lôinsertion professionnelle des jeunes les plus en 

difficult®s. 

Malgr® quelques d®rives, elles ont accueilli, ins®r®, form® des milliers de jeunes et de personnes 

®loign®es de lôemploi pour leur redonner, au plus pr¯s de leurs lieux de vie, de lôespoir, de la 

dignit®, de lôestime de soi et de la foi en lôavenir. 

Quand bien m°me il ob®it ¨ lôobligation de synth¯se, ce rapport nous dresse une vision 

transversale des politiques men®es depuis plus de trente ans en mati¯re dôinsertion 

professionnelle et sociale pour des cat®gories bien cibl®es de nos concitoyens. 

Lôapproche documentaire compl®t®e par lôexploitation des questionnaires nous renseignent sur la 

mani¯re dont les collectivit®s de toutes tailles se sont empar®es du sujet. Les contributions et 

auditions ont apport® des t®moignages concrets du v®cu sur le terrain relatant les difficult®s et les 

r®ussites port®es par les diff®rents intervenants et d®montrant ainsi le r¹le primordial des acteurs 

locaux et leurs capacit®s dôadaptation. 

Les pr®conisations qui concluent ce rapport sont pragmatiques et de bons sens. Elles permettent 

un large consensus entre les employeurs et les repr®sentants des personnels qui t®moigne de la 

qualit® du dialogue social. 

Elles doivent ®clairer les d®cideurs nationaux pour, ¨ lôavenir, imaginer et proposer, dans la 

concertation, des dispositifs tenant compte des insuffisances constat®es et des propositions 

formul®es. Si lôemploi classique reste toujours un objectif ¨ atteindre, il nôen demeure pas moins 

que les politiques dôemploi et dôinsertion professionnelle et sociale des publics les plus fragiles 

rel¯veront encore longtemps de dispositifs d®rogatoires adapt®s. Il en va de la coh®sion sociale 

sur nos territoires. Au regard de lôexp®rience acquise faisons en sorte collectivement que les 

nouveaux dispositifs soient les plus efficaces possible. 

Les collectivit®s locales, leurs ®tablissements et le milieu associatif qui maillent le territoire 

r®pondront toujours pr®sents quand il sôagit dôaider et de soutenir leurs habitants en situation de 

pr®carit®. Pour cela, il convient que lô£tat se montre ¨ lô®coute et respectueux des ®lus locaux et 

nôimpose plus de dispositifs verrouill®s et parachut®s qui trop souvent cessent ensuite sans 

pr®avis. 

Ce fut notamment le cas lors de la suppression brutale des emplois aid®s, sans concertation, 

guid®e par une logique comptable, sans mesure dôimpact ¨ la fois sur les structures dôaccueil et 

sur les b®n®ficiaires avec des cons®quences financi¯res et humaines d®plorables. 
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Annexe 1/2 

 

CONTRE LA VIO LENCE DE LA PRECARITE, EXIGEONS LôEMPL OI STATUTAIRE ! 
Contribution CGT au CSFPT 

 

En 2018, la Fédération CGT des services publics a condamné la décision du gouvernement de diminuer 

de manière drastique les contrats aidés sans aucune perspective de création dôemplois dans le secteur 

privé comme dans le secteur public. Depuis très longtemps, la CGT dénonce la précarité et lôutilisation 

abusive faite dôexonérations de cotisations en faveur du patronat et des employeurs publics au détriment 

de la protection sociale et la sécurité sociale de tous les travailleurs. 
 

PLUS DE 40 ANS DE MAINTI EN DE LA  PRECARITE  

 

Pour rappel, la mise en îuvre des contrats aidés remonte à plusieurs décennies. Ces contrats sont 

conclus dans le cadre de dispositifs spécifiques de la poli tique de lôemploi : les Travaux dôUtil ité 

Collective (TUC), les Contrats en Alternance (CA), les Contrats Initiative Emploi (CIE), les Contrat 

Emplois Solidarité (CES), les Contrats Emplois Consolidés (CEC), les " emplois-jeunes" , les stages 

de formation rémunérés par lôEtat, les Contrats dôInsertion Professionnelle (CIC) et dès avril 2009 

les " contrats passerelles " du type Contrat dôavenir ou Contrat dôAccompagnement à lôEmploi (CAE) 

et Contrat Unique dôInsertion (CUI). 

 
Au départ, les premiers contrats aidés ont été créés en octobre 1984, pour les jeunes non diplômés 

de moins de 21 ans, et pour les demandeurs d'emploi de moins de 25 ans considérés comme des " 

personnes en insertion ". Le but était de les aider à s'insérer dans la vie active, et ainsi de lutter contre le 

chômage. LôÉtat prenait en charge l'intégralité des salaires. 

Depuis plus de 30 ans dôemplois aidés, côest plutôt le circuit de précarisation par le biais de la 

«dérégularisation» des contrats de travail, avec lôexonération de cotisations, qui sôest renforcé. Ces 

contrats sont utili sés de plus en plus par substitution à la création dôemplois publics. 

A aucun moment, ces poli tiques de lutte contre le chômage nôont été efficaces, bien au contraire. 

Ainsi, en 1974, seulement 5% des jeunes de moins de 26 ans exerçant une activité professionnelle 

étaient employés sous le régime dôun contrat spécifique à la jeunesse, contre seulement 40% en 1999. 

Et de 1975 à 2005, le taux de chômage des 15-24 ans est passé de 6% à 23%. 

Depuis la création des contrats aidés qui devait être temporaire, il s ont perduré bien que la 

participation de lôÉtat ait diminué pour atteindre aujourd'hui 35% pour certains et bien que les 

bénéficiaires de ces contrats se sont élargis de plus en plus (pour les personnes de moins en moins 

jeunes, de plus en plus qualifiés....). 
 

DES DISPOSITI FS INEFFICACES POUR LUTTER CONTRE LE CHOM AGE DE MASSE 

 

A aucun moment, ces poli tiques de lutte contre le chômage nôont été efficaces, bien au contraire. 

Ainsi, en 1974, seulement 5% des jeunes de moins de 26 ans exerçant une activité professionnelle 

étaient employés sous le régime dôun contrat spécifique à la jeunesse, contre seulement 40% en 1999. 

Et de 1975 à 2005, le taux de chômage des 15-24 ans est passé de 6% à 23%. 

Pour 2017, le gouvernement prévoyait 293 000 contrats aidés contre 459 000 en 2016. La lutte 

contre le chômage n'est qu'une excuse pour la mise en place de ce type d'emplois, comme le 

confirme le rapport des sénateurs Dufaut et Magner de février 2018, qui déclare que ces emplois aidés 

n'avait pas d'autre but que de tronquer les chiffres du chômage. Une chose est sûre : les contrats aidés 

ne font pas baisser le taux de chômage, bien au contraire. Les derniers chiffres du chômage 

confirment que, depuis les années 90, les plus fortes hausses du taux de chômage sont au niveau des 

tranches d'âge concernées par les emplois aidés, c'est à dire les plus jeunes et les plus âgés chercheurs 

d'emploi. 

Il  a été évoqué lors des discussions par les représentants des collectivités la pression parfois forte des 

préfets envers les employeurs publics pour l'embauche en nombre de ces contrats, que ce soit pour les 
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collectivités elles-mêmes ou pour les associations, ce qui permet de limiter les subventions. 

 
UNE FRAGILISATI ON DES EMPLOIS PUBLICS 

 
Cela permet en fait aux collectivités territoriales de remplacer les départs de fonctionnaires par des 

emplois moins coûteux, et cela en gelant ou supprimant les postes concernés très souvent de 

catégorie C, et ainsi de respecter les consignes des gouvernements quant aux baisses du budget de 

fonctionnement, tout en continuant à assurer le service public de manière dégradée. D'ailleurs, suite à la 

décision de l'été 2017 de supprimer un grand nombre de contrats aidés, la population a pu constater 

que certains services de proximité, en lien direct avec les usagers ont été impactés : la petite enfance, 

l'enfance (le périscolaire, la restauration municipale), les personnes âgées, et l'entretien des espaces verts 

ne pouvaient plus fonctionner du fait du trop grand nombre de ce type de contrats dans ces services qui 

ont été stoppés. 

 
Cela a eu pour conséquence directe une dégradation des missions de service public et donc du service 

rendu aux usagers, comme par exemple la suppression des temps d'activités périscolaires (TAP) dans 

certaines collectivités. 

 
La situation est particulièrement grave dans des collectivités d'outre-mer, et surtout celle de la Réunion 

qui a fait l'objet d'un rapport récent au Conseil supérieur, permet à celle-ci d'assurer les missions à 

moindre coût, puisque les personnels ne sont pas fonctionnaires et donc ne bénéficient ni des garantis 

du Statut, ni du régime indemnitaire lié au surcoût de la vie. Ils sont donc maintenus dans la 

précarité, sans possibilité d'accès à un emploi statutaire en catégorie C. Face aux décisions politiques 

irresponsables des élus locaux de restreindre depuis plusieurs années, le recrutement dôemploi public 

statutaire, plusieurs missions de services publics, dont certaines obligatoires ne peuvent plus être 

assurées. Les premières victimes de cette situation sont bien sûr les populations. 

 
La CGT est opposée au maintien des emplois aidés car il est trop souvent un outil idéologique de gestion 

de la précarité pour faire croire quôon va réduire le chômage. Il  remet en cause lôégalité de traitement 

à lôembauche ou dans lôaccessibil ité à un poste. Depuis de trop nombreuses années, et en prenant le 

prétexte de la réduction des dépenses publiques et la baisse des ressources des collectivités 

territoriales (suppression de la taxe professionnelle, réduction drastique de la DGFé), les élus locaux 

ont usé et abusé des contrats précaires aidés financièrement principalement par lôEtat par rapport au 

détriment des emplois pérennes de fonctionnaires. Cela constituait à la fois une « main dôîuvre à bon 

marché » et trop souvent un élément électoraliste. 

 
Pour preuve, les bénéficiaires ne sont que très peu titularisés par recrutement direct par la suite. 

D'ailleurs, nous n'avons pas pu obtenir de chiffres précis à ce sujet lors des auditions des employeurs 

publics. 

La plupart du temps, les bénéficiaires des emplois aidés sans qualification finissent dans le vivier des 

contractuels. 

Ce ne sont que par des lois comme la loi Sapin, et la loi Sauvadet puis Sauvadet 2 que ces 

bénéficiaires devenus contractuels ont pu être titularisés, après plusieurs années de précarité. Les 

bénéficiaires ayant une qualification ont pu passer des concours pour être fonctionnaires stagiaires, pour 

peu que des postes aient été ouverts dans leurs domaines professionnels et leurs qualifications. Même 

sur ce point il n'a pas été possible d'obtenir d'éléments concrets. 

 
Il  aurait été intéressant de mettre en parallèle l'évolution des emplois aidés au regard de la courbe des 

emplois statutaires. On aurait alors pu constater que les emplois statutaires sont en baisse constante 

depuis plusieurs années, et que le fait d'avoir recours aux emplois aidés est un moyen d'assurer le 

service public à moindre coûts. Selon le bilan sur lôétat de la Fonction publique de 2017, les contrats 

aidés représentent entre 2% et 4,6% des emplois permanents. 

Jusqu'à fin 2017, les bénéficiaires des emplois aidés devaient avoir accès à la formation, mais cette 

obligation n'était pas contraignante, si bien que les bénéficiaires n'avaient pas accès à la formation à la 

hauteur des possibilités inscrites dans la loi. 
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Aujourd'hui, avec le contrat Parcours Emploi et Compétences, la formation est obligatoire, l'emploi est 

moins subventionné par lôÉtat, et temps de travail est réduit, si bien que des employeurs publics ont 

déjà clairement affirmé qu'il s n'auront pas recours à ce type de contrat trop contraignant et trop coûteux. 

De fait, le besoin d'insertion des personnes éloignées de l'emploi passe au second plan. 

Au regard des besoins des populations, il n'est pas admissible qu'aujourd'hui la Fonction publique 

territoriale soit composée de 31% de contractuels et la Fonction publique d'environ 4% de contrats 

aidés. Le statut est une garantie dôévolution professionnelle et une garantie pour la continuité dôun 

service public égalitaire pour tous les citoyens. Ce nôest pas le cas des emplois contractuels, des contrats 

et emplois aidés. 

La politique dôaustérité imposée depuis plusieurs années ï lôéconomie de lôoffre ï est totalement 

contraire aux besoins des citoyens privés dôemplois, des fonctionnaires et des retraités comme aux 

nécessités du développement économique. Les exonérations de cotisations sociales dissuadent les 

employeurs publics dôaugmenter les salaires et encouragent le développement dôemplois à faible niveau de 

qualification et/ou précaires. 

Côest tout le contraire de ce dont aurait besoin lôéconomie française, côest-à-dire le développement 

dôemplois publics, stables qualifiés, et bien rémunérés, pour permettre notamment la construction dôune 

industrie et de services publics et pour conduire lôéconomie vers le plein-emploi. Côest indispensable pour 

remettre le travail au cîur de la société. 
 

LES PROPOSITI ONS DE LA  CGT 
 

Pour la CGT, seule une poli tique volontari ste de créations dôemplois stables, quali fiés et pérennes 

dans le secteur  industriel et dans la Fonction publique, de réduction du temps de travail et 

dôaugmentation des salaires sur  la base dôun SMIC à 1800 euros permett ra de mett re un terme à 

lôaustér ité subie au quotidien par les salariés et à assurer  le développement des services 

publics nécessaires aux citoyens. 

 
La CGT propose pour les contrats aidés existants : 

- La prise en charge par lôemployeur de la préparation aux concours en dehors du 1% ainsi que la 

formation des tuteurs ; 

- Un plan national de formation et dôinsertion dans lôemploi statutaire stable et utilisation des fonds pour 

créer des emplois de fonctionnaires qualifiés ; 

- Lôinterdiction de recruter des contrats aidés sur des emplois permanents et donc obligation dôêtre en sur 

effectif ; 

- L'obligation pour lôemployeur dôétabli r un plan dôaccueil , de suivi, de tutorat dans sa collectivité en cas 

dôembauches pour répondre à un besoin dôinsertion des personnes dévalorisée par le système capitaliste ; 

- Le suivi avec les organisations syndicales du plan dôinsertion des agents sous contrats aidés afin de 

vérifier la mise en îuvre des exigences ci-dessus. 
 

La CGT revendique le développement de lôemploi statutaire stable, quali fié et pérenne : 

Å Lôextinction des dispositi fs dôemplois et contrats aidés avec la création dôemplois statutaires et un 

nouveau plan de titularisation et de déprécarisation ; 

Å Un SAS permettant aux travail leurs sans qualification dôaccéder à lôemploi public avec formation 

qualifiante et préparation au concours inscrite au plan de formation de la collectivité ; 

Å La mobilisation des moyens financiers nécessaire au bon fonctionnement des missions publiques des 

collectivités territoriales dans lôintérêt des usagers ; 

Å Lôinstauration des 32 heures pour réduire le chômage et garantir des conditions de travail respectueuses 

des agents ; 

Å La suppression des exonérations de cotisations patronales et le CICE ; 

Å Le déplafonnement des cotisations sociales et patronales ; 

Å La transformation de la CSG en cotisation salariales et patronale. 
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Annexe 1/3 
 

 

 

Des emplois aid®s é mais utiles ! 

 

La CFDT se f®licite du fait que le CSFPT sôinterroge sur lôimpact des emplois aid®s sur 

lôemploi public territorial car elle a toujours consid®r® que lôemploi public est une 

composante de lôemploi local et que les collectivit®s locales ont une responsabilit® dans 

lôaccompagnement vers lôemploi et lôinsertion des jeunes et des plus fragiles. Côest 

®galement pourquoi elle demande que lôexp®rimentation ç territoire zéro chômeur de 

longue durée » soit à la fois appuyée par les pouvoirs publics et évaluée comme promis et 

avec sérieux. 

 

Les contrats aidés ont bien sûr été utilisés par les gouvernements successifs pour faire 

baisser les chiffres du chômage. Mais derrière les chiffres il y a des personnes ; parmi 

elles, certaines ont besoin dôun sas pour renforcer leurs comp®tences et se former afin 

dôaffronter un march® de lôemploi tr¯s concurrentiel (quand toutefois il y a des emplois), 

dôautres de reprendre confiance pour se mobiliser et sortir de lôexclusion sociale. 

 

La diminution des contrats aid®s programm®e ¨ lôautomne 2017 par le gouvernement 

répondait à une logique budgétaire et à une volonté affichée de disqualifier des dispositifs 

antérieurs jugés trop coûteux et pas assez efficaces. Basé sur un diagnostic erroné dû à un 

manque dô®coute et de consid®ration des acteurs de terrain et des professionnels de 

lôinsertion, cette politique produit dôores et déjà des effets, notamment sur le secteur 

associatif.  

 

Une des conséquences pour les collectivités : les associations demandent davantage de 

subventions, réduisent ou suppriment des activités. Autre conséquence : des collectivités 

absorbent ces restrictions en recrutant parfois des contractuels, en restreignant les moyens 

allou®s aux services, ou bien elles ne remplissent plus certaines missions dôint®r°t social 

garantes de la coh®sion. Qui dôautre, si lôEtat fait d®faut, assurera le soutien dôactions à 

tr¯s forte utilit® sociale comme la solidarit® de proximit®, lôacc¯s au sport, aux loisirs, ¨ la 

culture, la valorisation du patrimoine local, les actions pour la transition énergétique ? Ce 

sont la confiance dans les institutions publiques et la qualité du service public qui sont 

impactées. 

 

Sur le volet retour ¨ lôemploi, les ®tudes du Minist¯re du travail lôindiquent : la formation 

des ch¹meurs est plus efficace quand elle sôappuie sur un accompagnement personnalis® 

et une articulation avec une situation de travail. Associer plut¹t quôopposer contrat et 

formation permet de créer des parcours plus cohérents et plus concrets. Les auditions des 

professionnels des collectivités (au cours des réunions de la formation spécialisée du 

CSFPT) ont également montré combien des obstacles en matière de logement, de santé, 

de manque dôestime de soi devaient °tre lev®s pour construire un projet professionnel ou 

dôinsertion. Les collectivit®s ont d®velopp®, en relation avec les acteurs locaux 

dôinsertion, une expertise quôil faut entendre et reconnaitre. Leur t®moignage corrobore 

les travaux de recherche sur lôinsertion : sôinscrire dans la dur®e et adopter une r®flexion 

globale sur les trajectoires des personnes. 

 

Par ailleurs, les collectivités attendent un soutien du CNFPT pour gérer ces contrats de 

droit privé et surtout pour délivrer des formations efficientes, qualifiantes et certifiantes. 

La CFDT a toujours plaid® pour que le CNFPT sôimplique pleinement dans la formation 
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des personnes en contrats aidés et soit réactif et créatif, par exemple en prenant en compte 

lô©ge des personnes, la r®ticence ¨ des modes dôapprentissage qui renvoient ¨ un ®chec 

scolaire. Enfin la CFDT questionne lô®tablissement de r®f®rence de la fonction publique 

territoriale sur sa politique de d®veloppement de la certification. Lôappropriation de deux 

outils pertinents, le CléA ainsi que du CléA numérique, pourrait également bénéficier à 

lôensemble des agents territoriaux qui le souhaitent. Pour m®moire le certificat Cl®A est 

lôexpression concrète et opérationnelle du « socle de connaissances et de compétences 

professionnelles è tel que d®fini suite ¨ lôaccord interprofessionnel du 14 d®cembre 2013. 

 

Certaines collectivités ont usé et abusé des contrats aidés, ce sont certainement les mêmes 

qui nôont pas de GPEEC, pas de politique de dialogue social et de ressources humaines 

dignes de ce nom. Aussi la CFDT se félicite du fait que les employeurs avec les 

organisations syndicales préconisent la présentation en comité technique et devant 

lôassemblée délibérante de la politique de recrutement de contrats aidés ainsi que 

lôobligation dô®tablir un plan dôaccueil, de suivi et de tutorat en cas de recrutement de 

bénéficiaires de contrats aidés. Elle y ajoute pour sa part la gestion des contrats de service 

civique (qui vont se développer) et souhaite que cette démarche se généralise à la 

politique de gestion des ressources humaines pour donner corps à la responsabilité sociale 

des employeurs. La transparence du recrutement et de la gestion de lôemploi constitue une 

composante essentielle de la qualité du dialogue social.  

 

Les activités exercées par les employés en contrats aidés, en particulier les emplois jeunes 

et les emplois dôavenir, avaient permis de d®velopper de nouvelles missions de service 

public. Gageons que la gestion des contrats aidés, par leur triptyque emploi 

accompagnement formation, produira des effets induits sur lôaccompagnement des 

parcours professionnels de lôensemble des agents territoriaux.  

 

hg 
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Annexe 1/4 
 

 Contribution de l'Un sa Territoriaux  sur le rapport  : 
«  Lôimpact des contrats aid®s sur lôemploi public 
territorial  ».  

 

Au-del¨ des ®l®ments d®velopp®s dans le pr®sent rapport relatif ¨ lôimpact des 

contrats aid®s sur lôemploi public territorial, lôUNSA TERRITORIAUX souhaite apporter 

la contribution suivante  :  

 

I  ï Les contrats aid®s contribuent au d®veloppement de lôoffre publique et 

au dynamisme de nos territoires :  

Destin®s ¨ favoriser lôinsertion professionnelle des personnes les plus ®loign®es de 

lôemploi, les ç contrats a idés  » sont devenus en 40 ans lôinstrument essentiel des 

politiques actives de lôemploi.  

Afin de r®pondre et d®velopper la diversit® et la qualit® de lôoffre publique, les 

employeurs publics et associations ont su trouver dans les emplois aidés, les marge s 

de manîuvre dont ils avaient besoin pour r®pondre aux demandes grandissantes des 

administrés, tout en essayant de respecter la finalité assignée par le législateur à 

savoir «  favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi de personnes qui en sont particuli¯rement 

éloignée s ».  

Les contrats aidés ont rapidement permis de créer du dynamisme, de nouveaux 

services au plus pr¯s des pr®occupations des administr®s, tels que lôaccueil 

p®riscolaire dans le cadre des TAP (temps dôaccueil p®riscolaire). Ils ont  permis 

lôaccompagnement des personnes en situation de handicap par lôemployabilit® ou la 

création de lien social, et contribu® au d®veloppement dôactivit®s culturelles et 

sportives au sein même de nos collectivités.  

Support de nombreux projets, les contrats aidés ont mis en avan t la nécessité de 

renforcer les liens de cohésion et de solidarité de proximité, tout en développant le 

rôle moteur des collectivités territoriales en termes de «  mobilité sociale  », quand 

celles -ci nôen abusaient pas. 

En 2017, en répondant à une logique b udg®taire, le gouvernement a fragilis® lôaction 

sociale de proximité, la qualité et la quantité, voire la suppression de services rendus 

et renvoyer sur les bancs de P¹le Emploi, des b®n®ficiaires qui sôinvestissaient dans 

un plan de reconstruction et dôinsertion professionnelle.  

LôUNSA revendique un service public de proximit®, jouant son r¹le dôascenseur social, 

tout en développant les compétences des bénéficiaires des emplois aidés. Le nouveau 

dispositif, Parcours Emploi et Compétences -à ce jour -  nôarrive pas à trouver sa place 

dans le paysage territorial. Le manque dôexplications et la complexit® de mise en 

îuvre ne permettent pas dans lôimm®diat un d®veloppement dôampleur sur le 

territoire national de ce type de contrat.  

La r®ussite dôun tel dispositif demande un soutien du CNFPT et des centres de  gestion 

en termes  de formation et une reconnaissance concrète  des accompagnateurs. Le 

coût de ces «  contrats aid®s dôinsertion » et  les rémunérations des personnes 

®loign®es de lôemploi doivent °tre fix®s afin de permettre à tous de bénéficier de s 

prestations de qualité.  

 

II  ï Les contrats aid®s contribuent ¨ lôinsertion sociale par lôemployabilit® :  

Le l®gislateur a pr®cis® que lôobjectif principal des contrats aid®s consistait en 

lôinsertion professionnelle des personnes les plus ®loign®es de lôemploi. Des jeunes, 

seniors, personnes en situation de handicap ayant bénéficié  de ces contrats aidés ont 

pour la plupart pu retrouver confiance en eux, acquérir de nouvelles compétences, 

retrouver du lien socialé 

Pour lôUNSA TERRITORIAUX, utilis® ¨ bon escient par les collectivit®s territoriales, le 

contrat aid® ®tait une r®ponse adapt®e ¨ la cr®ation par lôemploi de lien et dôinsertion 

de proximité, même si la précarisation était toujours présente faute de rémunération  

proche du SMIC.  

LôUNSA sôinqui¯te de la future prise en charge des d®crocheurs scolaires qui nôont pas 

le profil pour suivre un apprentissage professionnel, les seniors hors dispositifs et les 
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personnes en grande difficulté sociale si le lien territorial de proximit® nôest plus 

actionné  ? 

Les contrats aid®s ont contribu® ¨ lôinsertion de nombreuses personnes et ce 

dispositif a prouvé son efficacité  au plus haut point lorsquôil ne sôappuie pas 

uniquement sur des contraintes budgétaires , réduit à une simple  aide -qui ne prend 

pas en compte lôaccompagnement social- qui devrait  être allouée aux bénéficiaires. 

Un retour ¨ lôemploi côest aussi une meilleure estime de soi et la volont® de sô®lever 

par ses propres  moyensé  

Ce qui au départ apparait comme une charge  budgétaire peut devenir un 

investissement rentable à long terme  !  

 

III  ï Les contrats aidés ont contribué au développement des compétences 

par la formation :  

Les différentes auditions ont pu démontrer que les bénéficiaires des contrats aidés 

qui ont suivi  des formations, ont développé de nouvelles compétences qui leur ont 

permis de mieux sôint®grer dans les dispositifs de retour ¨ un emploi p®renne.  

Compte tenu des statistiques re­ues, lôUNSA TERRITORIAUX ne peut que d®plorer le 

manque de temps qui a été octroyé aux bénéficiaires de ces contrats aidés pour la 

formation, mais aussi lôabsence de reconnaissance du travail dôaccompagnateur. 

Le développement des compétences des contrats aidés au sein des collectivités est 

une richesse tant pour les agents que p our les b®n®ficiaires. Mais lôinsertion passe 

®galement par lôapprentissage, la d®couverte de nouvelles donn®es. R®duire la 

formation à sa plus simple expression est une d®rive ¨ corriger. A lôinverse, renforcer 

ce pôle formation dans les futurs dispositif s avec les financements adaptés est une 

nécessité.  

On peut donc constater, et le rapport  le démontre , que les contrats aidés ont su 

trouver leur place dans le paysage des collectivités territoriales. Si certaines 

collectivités ont abusé de ce type de contr at, dôautres ont parfaitement jou® le jeu de 

lôinsertion et ont permis de rendre ce dispositif attrayant. 

La logique budgétaire voulue en 2017 par le gouvernement et les nouvelles 

orientations en mati¯re dôapprentissage, de développement du service civique  

nôauront pas les m°mes impacts et ne toucheront pas les m°mes publics. Pour 

lôUNSA TERRITORIAUX les contrats aid®s permettaient ¨ leur ®chelle dôextraire de 

leurs difficultés sociales un certain nombre de personnes. N ous craignons  que la 

diminution des bu dgets alloués à la prise  en charge de ce dispositif ne renvoie à la 

précarité le public socialement fragile ciblé par ces contrats aidés.  
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Annexe 1/5 

 
Contribution de la FA- FPT  au rapport portant sur  

«  Lôimpact des contrats aid®s sur lôemploi public territorial  »  

 

Le 6 septembre 2017, à la suite de la décision du gouvernement de remettre en cause le 

principe des emplois aid®s au sein de la Fonction publique sans sôappuyer sur une 

évaluation qualitative objective, la FA  adressait un courrier à Monsi eur le Président du - FPT

Conseil sup®rieur de la Fonction publique territoriale (CSFPT) par lequel elle sollicitait lôavis 

du Bureau du CSFPT pour lôouverture dôun travail dô®valuation en auto-saisine sur la place 

des emplois aidés au sein du versant territoria l.  

Cette lettre est jointe à la présente contribution.  

 

Après que le Bureau se soit positionné favorablement sur cette proposition, les Formations 

spécialisées n° 1 et n° 5 (présidée par la FA ) ont été mandatées pour mener à bien - FPT

ces travaux.  

 

Comme le  pressentait la FA , ce rapport fait la démonstration que le dispositif des - FPT

contrats aidés a permis à des collectivités territoriales de jouer pleinement leur rôle en 

mati¯re dôaccompagnement des personnes ®loign®es de lôemploi. 

 

Que ce soit au travers des réponses au questionnaire adressé par le CSFPT ou dans le cadre 

des contributions exprimées lors des auditions, les collectivités ou établissements publics 

qui ont accept® de r®pondre aux sollicitations de lôinter FS 1 et 5 ont t®moign® de la 

pertinenc e du dispositif mis en place en mati¯re dôaccompagnement vers un emploi p®renne 

des personnes les plus ®loign®es de lôemploi. 

 

Pour la FA , si lôensemble du dispositif des contrats aid®s ne doit en aucune fa­on se - FPT

substituer au recrutement dôagentes ou dôagents public.que.s sur des emplois permanents, 

le r¹le social des employeurs publics territoriaux en mati¯re dôaccompagnement vers 

lôemploi sôinscrit pleinement dans une d®marche de solidarit® au sein m°me de la soci®t® 

civile.  

 

Aussi, la FA  sôassocie pleinement aux conclusions et préconisations du présent rapport - FPT

et soutient lôid®e dôun red®ploiement de ce dispositif, ou dôun dispositif similaire, int®grant 

une réelle démarche intégrée associant tous les acteurs concernés par la prise en compte 

des publics ®loign®s de lôemploi, et ce quelles que soient les raisons de cet ®loignement 

(âge, manque de qualification, situation de précarité sociale notamment).  

 

Alors que le Premier ministre vient de confier à Messieurs Arnaud Le Belenet et Jacques 

Savatie r une mission portant sur la formation et la gestion des carrières des agents des 

collectivit®s territoriales en sôappuyant notamment sur les r¹les et missions du CNFPT et des 

centres de gestion, la FA  considère que ces deux organismes ainsi que le CSF PT, grâce - FPT

¨ son expertise sur lôensemble des sujets qui concernent la Fonction publique territoriale, 

ont vocation ¨ sôengager avec force dans lôaccompagnement des personnes ®loign®es de 

lôemploi vers un emploi p®renne, ®l®ments incontournable de lutte contre la précarité.  

 

Au moment où notre pays reste confronté à un taux de chômage proche de 10 % de la 

population active, taux pouvant atteindre plus de 28 % chez les jeunes et presque 50 % 

chez les 55 -64 ans selon les régions, la FA  milite pour la mise en place dôune politique - FPT

volontariste  visant à offrir une formation adaptée, et in fine un emploi pérenne, y compris 

au sein de la Fonction publique, avec de réelles possibilités de déroulement de carrière 

telles que prévues par le statut.  
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ANNEXE 2 

 

PRESENTATION COMPAREE DES DIFFERENTS CONTRATS JUSQUôEN JANVIER 

2018  

 

 
 

 
Source : note DARES ï RESULTATS - novembre 2017 n°076 

 

  


